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32ième CONGRÈS MONDIAL DE LA FIOM 
GÖTEBORG, SUÈDE 

24-28 MAI 2009 

 
 

DIMANCHE 24 MAI 2009 
 
 
 

CEREMONIE D’OUVERTURE 

Avant l’ouverture officielle du Congrès, le Président de la FIOM, Jürgen PETERS souhaite 
la bienvenue aux délégués et aux invités dans la ville hôte du 32ième Congrès mondial de la 
FIOM – Göteborg en Suède. Il rappelle l’histoire quelque peu mouvementée de la ville, qui 
a connu des changements structurels importants après l’effondrement de ses chantiers 
navals, autrefois florissants. Le thème du Congrès est : "Sécuriser l’emploi pour assurer 
l’avenir". Le débat des jours à venir portera sur le rôle de la communauté syndicale 
internationale face à l’immensité des tâches,  qui attendent les travailleurs confrontés à la 
crise mondiale. La seule manière de surmonter la crise sera de mettre en place des règles 
financières et d’assurer la collaboration des gouvernements et des syndicats au niveau 
mondial. Il développera ce thème dans le discours officiel  qu’il prononcera devant le 
Congrès lundi.  
 
Un groupe de trois sœurs,  "Les filles du loup", présentent des chants folkloriques 
nordiques, inspirés de la musique des Vikings, accompagnés d’instruments très anciens 
comme le bâton de pluie et le didgeridoo.  
 
Cecilia FAHLBERG, Présidente de Unionen, le plus grand syndicat de Suède avec ses cinq 
cents mille adhérents, souhaite la bienvenue aux invités, en Suède et dans la ville très 
spéciale de Göteborg. Elle rappelle l’histoire de Unionen et Sif, deux syndicats, qui ont 
fusionné récemment pour créer un mouvement plus fort, représentant à la fois les secteurs 
de l’industrie et des services. La crise financière mondiale a provoqué la suppression de 
nombreux emplois. La responsabilité des syndicats est de faire bouger l’économie mondiale 
pour sortir les travailleurs de la misère et de l’endettement. La solidarité entre les 
syndicalistes qui s’engageront sur cette voie est donc plus que jamais indispensable.  
 
Ulf BENGTSSON, Président de la fédération des ingénieurs suédois, souhaite aussi la 
bienvenue aux délégués à Göteborg. Son organisation, Sveriges Ingenjörer (Swedish 
Association of Graduate Engineers), compte 100.000 ingénieurs, tous diplômés, et 
représente 60 pour cent des ingénieurs de Suède. Les marchés du travail nordiques sont très 
syndiqués, bénéficient de la vaste couverture des conventions collectives et d’un dialogue 
social bien développé. L’accord industriel entre les syndicats suédois et les employeurs, qui 
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couvre le développement industriel et les questions de salaires, est un exemple de 
négociations constructives, de règlement de conflits et de développement industriel. Les 
syndicats ne sont pas contre la mondialisation en soi, mais il faut modifier les 
comportements dans les entreprises, les secteurs et sur  les marchés du travail pour assurer 
l’équité sociale. Dans les pays industrialisés, il faut pousser les droits et les salaires des 
travailleurs à la hausse, et non les réduire au niveau des bas salaires des pays en 
développement. Les économies en développement méritent de partager le fruit de leur 
productivité afin de sortir de la pauvreté et d’assurer la durabilité de leur développement. 
 
Stefan LÖFVEN, Président d’IF Metall et représentant les affiliées nordiques, souhaite un 
"bon retour au pays" à Marcello Malentacchi, qui avait immigré à Göteborg lorsqu’il avait 
17 ans. Il a immédiatement adhéré au syndicat et continue de payer ses cotisations tous les 
mois.  
 
IF Metall est née en 2006, lorsque la Industrial Workers Union et la Metalworkers Union 
ont fusionné, et représente les travailleurs de nombreux secteurs – verre, produits 
pharmaceutiques, textiles, habillement, produits chimiques et plastiques. Elle compte près 
de 400.000 adhérents. Cependant, la crise mondiale fait qu’aujourd’hui un de ses membres 
sur quatre est au chômage. L’assistance du gouvernement sera utile, mais même sans elle le 
syndicat s’efforcera d’assurer la sécurité de ses membres en améliorant les allocations de 
chômage. IF Metall est fière de contribuer à l’effort de solidarité de la FIOM dans le cadre 
du programme "Sécuriser l’emploi pour assurer l’avenir". 
 
Le Secrétaire général de la FIOM, Marcello MALENTACCHI, déclare que Göteborg est 
un bastion du mouvement syndical pour tous les pays nordiques. La ville a ouvert son cœur 
et ses portes à des centaines de milliers d’émigrants provenant de pays d’Europe, d’Afrique 
et d’Asie, dans le but de promouvoir une société juste et ouverte. Il rend hommage aux 
travailleurs des syndicats locaux, qu’il considère comme le fondement même de la FIOM. 
Ils travaillent sans relâche et souvent sans reconnaissance pour aider leurs camarades. Il 
remercie ceux qui utilisent leurs compétences et leur sagesse pour promouvoir le syndicat et 
aider ses membres.  
 
LÖFVEN retourne à la tribune et parle au nom de Nordi-IN, qui représente 26 syndicats 
et 3 millions d’adhérents. La Fédération défend les principes syndicaux, la solidarité 
internationale et l’égalité des races et des sexes. L’IN cherche à renforcer les syndicats en 
élaborant des politiques industrielles adéquates, des conventions collectives et des règles 
pour la santé et la sécurité. Les syndicats nordiques estiment que la crise mondiale est 
l’occasion de renforcer les efforts de coopération entre les syndicats internationaux. Bien 
que leurs valeurs et leurs convictions varient d’un pays à l’autre, leur engagement et leur 
rôle dans le développement de la société les uni les uns aux autres. Ils se battent encore plus 
aujourd’hui pour défendre les droits des syndicats et la prospérité et ils agissent aussi dans 
l’arène politique. Les syndicats ne peuvent s’arrêter ni tenir pour acquis les avantages qu’ils 
ont mis 100 ans à conquérir, car les employeurs les attaquent sans cesse. Il est donc 
nécessaire de protéger leurs acquis et de poursuivre leurs efforts pour promouvoir l’emploi, 
la prospérité, la sécurité et l’environnement, et s’adapter au changement climatique. Le 
mouvement syndical international apporte l’espoir à toutes les populations du globe. 
L’objectif est de créer un monde basé sur la compassion et la solidarité. "La justice et 
l’équité sont les étoiles qui devraient nous guider vers l’avenir et nous ne devrions pas 
craindre de nous battre en leur nom", dit-il en conclusion.  
 
Goran JOHANSSON, ancien maire de Göteborg, rappelle que Marcello Malentacchi a 
débuté chez Volvo il y a 42 ans, à l’époque où les écoles des syndicats voyaient le jour. En 
1974, le groupe SKF créait un Conseil mondial, qui couvre aujourd’hui 18 pays. Il illustre 
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ses propos en citant leurs réussites en Inde et en Afrique du Sud dans l’usine près de Port 
Elizabeth, où ils ont aidé les travailleurs à créer un syndicat et à réaliser l’importance de 
l’activité politique. Ce fut une expérience éducative pour les travailleurs sud-africains, qui 
ont pu constater par eux-mêmes comme fonctionne la démocratie. Il espère que la FIOM 
continuera de soutenir activement les syndicats des pays en développement, où les 
conditions de travail demeurent épouvantables, même en ce nouveau millénaire. Il remercie 
Malentacchi de s’être acquitté de sa tâche avec un tel talent et de ne pas oublier ses racines 
et il lui souhaite de nombreuses années de retraite agréable.  
 
"Jeerk", un groupe de cinq danseurs, tous des hommes, présente un numéro foudroyant de 
musique et de danse, conçu et chorégraphié spécialement pour le Congrès. En vêtements 
de travail, avec des outils et un accompagnement pyrotechnique, les danseurs reproduisent 
la force et les cadences du "travail des métallos". Le public enthousiaste  applaudit 
longuement le spectacle. 
 
Après les remarques de conclusion d’Anders FERBE, Président du Comité du Congrès, et 
les communications concernant le programme de manifestations, la cérémonie d’ouverture 
prend fin à 15 heure 35. 
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2007 
 

George Becker 
Ancien Président, USWA-USA 

 
Enrico Giusti 

Fondateur du Comité régional, Coopération internationale, Italie 
 

Ivica Jakipčevic 
Président, SMH, Croatie 

 
Dick Scott 

Ancien Président national, AMWU, Australie 
 

Toshifumi Tatayama 
Conseil japonais de la fédération des métallurgistes, Japon 

 
Bruno Trentin 

Ancien Secrétaire général, FIOM-CGIL, Italie 
 

Gennady Trudov 
Président, EWU, Russie 

 
 

2008 
 

Eleno Bezerra 
CNTM, Brésil 

 
Tarla Dyvadheenam - "Dyva" 

Bureau régional de la FIOM, Inde 
 

Doug Fraser 
Ancien Président, UAW-USA 

 
John Phumzile Gomomo 

Ancien Président de la  COSATU, Ancien Vice-président de la  NAAWU, Afrique du Sud 
 

Gopeswar 
INTUC, Inde 

 
Janek Kuczkiewicz 

Directeur des droits syndicaux, CSI 
 

Frank Lunney 
Directeur des affaires internationales, USWA-USA 
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2009 

 
Carol Davis 

Interprète et ancienne organisatrice de l’équipe d’interprétation de la FIOM 
 

Anders Stig Moller 
Secrétaire général, Conseil LO-FTF, Danemark 

 
Teruhito Tokumoto 

Ancien Président, IMF-JC, Japon 
 
 

POINT 4 :  ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR 

 
Le Règlement intérieur du Congrès a été distribué dans les sacs des délégués. Il est adopté. 
 

POINT 5 : ELECTION DES PRESIDENTS DU CONGRES 

 
Il est convenu que les personnes suivantes se partageront la présidence des séances du 
Congrès : 
 
  Lundi après-midi - Mari-Ann Krantz (Unionen, Suède) 
 
  Mardi matin - Tom Buffenbarger (IAMAW, USA) 
 
  Mardi après-midi - Monica Velozo (CNTM, Brésil) 
 
  Mercredi matin - Koichiro Nishihara (IMF-JC, Japon) 
 
  Mercredi après-midi – nouveau Président élu de la FIOM 
 

POINT 6 : CONFIRMATION  DES COMMISSIONS DU CONGRES 

 
La composition des quatre commissions du Congrès est confirmée comme suit :  
 

(a) Commission de vérification des pouvoirs et des scrutateurs : 
 Belgique Marc DeWilde - CCMB 
 Rép. de Corée Taek Kyu Nam - KMWU 
 Pays nordiques  Alte Høie - Fellesforbundet, Norvège 
 Russie Alexander Panychev - EWU 
 Slovaquie Emil Machina - MFSR 
 Tanzanie Boniface Nkakatisi – TUICO 
 Etats-Unis                   Doug Meyer – UAW 
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(b) Commission des résolutions : 
 Australie Julius Roe - AMWU 
 Argentine Hector LaPlace - AOMA 
 Canada Peter Kennedy - CAW 
 Inde K.A. Manoharan - INMF 
 Italie Gianni Alioti - FLM 
 Japon Masahiro Nogi - IMF-JC 
 Mexique Alejandro Rangel Segovia - SITIMM 
 Pays nordiques Mats Svensson - IF METALL 
 Afrique du Sud Irvin JIM - NUMSA 
 Royaume-Uni Matt Ball - IMF British Section 
 Etats-Unis Jerry Fernandez – USW 
 
(c) Commission des motions et du règlement : 
 Brésil M. de Oliveira Lourenco Velozo (Ms.) - CNTM 
 Tchequie Lucie Studnicna - OS KOVO 
 Allemagne Horst Mund - IG METALL 
 Japon Masahiro Nogi - IMF-JC 
 Pays nordiques Jens Bundvad - CO-industri 
 Singapour Cyrille Tan Soo Leng - IMF-SC 
 Afrique du Sud Irvin Jim - NUMSA 
 Espagne Javier Urbina - MCA-UGT 
 Etats-Unis Owen Herrnstadt – IAMAW 
 
(d) Commission du Programme d’action: 
 Australie Julius Roe - AMWU 
 Autriche Manfred Anderle - GMTN 
 Brésil Valter Sanches - CNM-CUT 
 Canada Peggy Nash - CAW-Canada 
 France Marie-Jo Millan-Noirault - FO 
 Allemagne Claudia Rahman - IG METALL 
 Inde Rajasekhar Mantri - INMF 
 Italie Gianni Rinaldini - FLM (Fiom-Cgil) 
 Japon Hideyuki Wakamatsu - IMF-JC 
 Pays nordiques Jyrki Raina - Nordic-In 
 Russie Andrey Fefelov - AFW 
 Espagne Antonio Camacho - CC.OO 
 Afrique du Sud Irvin Jim - NUMSA 
 Royaume-Uni Simon Dubbins - IMF British Section 
 Etats-Unis Doug Meyer – UAW 
 

POINT 7 :  RAPPORT DU SECRETARIAT 

 
Le Secrétaire général MALENTACCHI, présente son dernier rapport au Congrès. Il 
remercie très sincèrement les affiliées suédoises – IF Metall, Unionen et Sveriges Ingenjorer 
-au nom du Secrétariat de tous les efforts qu’elles ont consacrés à préparer le Congrès, en 
particulier la cérémonie d’ouverture spectaculaire de dimanche.   
 
La ville de Göteborg a une signification particulière pour lui, car c’est là que, il y a plus de 
40 ans, il est arrivé à 18 ans pour travailler sur la chaîne de production de Volvo et qu’il a 
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adhéré au syndicat et a commencé à militer. Comme tous les nouveaux salariés, il s’est 
inscrit dès le premier jour au syndicat Svenska Metall, devenu aujourd’hui IF Metall, dont il 
est toujours membre aujourd’hui et auquel il verse ses cotisations mensuelles. Il a connu sa 
première expérience de dirigeant syndical  à la tête de son équipe, lorsqu’elle a voulu 
obtenir de meilleures conditions de travail et que leur campagne a abouti. Il est ensuite 
devenu délégué syndical, son premier pas vers la direction d’un syndicat international.  
 
Ses préoccupations en 1965 étaient les mêmes que celles des travailleurs du nouveau 
millénaire : "Serais-je blessé au travail aujourd’hui ? Vais-je conserver mon emploi ou être 
licencié ? Mon entreprise est-elle solide ? Ai-je les compétences nécessaires pour m’adapter 
aux changements dans mon travail ? Mes enfants auront-ils la possibilité de suivre une 
formation et de se construire un meilleur avenir ?" Ce sont ces préoccupations 
quotidiennes  et fondamentales des membres de la FIOM, qui occupent l’esprit des 
dirigeants syndicaux tous les jours.  
 
Le thème du Congrès - "Sécuriser l’emploi pour assurer l’avenir" – a été retenu parce 
que de nombreux travailleurs connaissent un regain d’insécurité en cette période de 
troubles économiques. Les travailleurs du monde entier sentent les effets et, dans de 
nombreux cas, ils subissent  le poids de cette crise financière sans précédent. Ces questions 
animeront une grande partie des débats du Congrès.  
 
MALENTACCHI remercie la Commission du Programme d’action, qui a fait un excellent 
travail et établi un mécanisme permettant d’orienter les travaux de la FIOM dans les quatre 
années à venir. Le premier objectif du Congrès est de prendre une décision et de s’engager 
à fournir les efforts nécessaires pour assurer l’emploi et le gagne-pain des travailleurs du 
monde entier au moment où la crise financière mondiale progresse. Cela ne signifie pas 
seulement se pencher sur les problèmes de l’économie mondiale, mais aussi déterminer les 
mesures à prendre dans les syndicats pour freiner la crise et transformer  la catastrophe en 
occasion à saisir. "Nous devons agir", pas seulement au nom de ceux qui risquent de perdre 
leurs emplois, mais aussi de ceux qui, dans le monde entier,  se battent pour trouver un 
emploi stable. Ces problèmes ne sont pas nouveaux : ils forment la trame du Programme 
d’action depuis ses débuts et sont aussi à l’origine de la crise actuelle.  
 
Le rapport du Secrétariat est axé sur trois éléments clés: (1) les origines de la crise actuelle ; 
(2) les possibilités qu’elle offre aux travailleurs et (3) le rôle crucial que les syndicats et la 
mobilisation des travailleurs a joué pour faciliter la transformation de l’économie mondiale.  
 
Les origines de la crise actuelle : 
 
L’histoire est incontestablement arrivée à un tournant, ce qui donne au Congrès actuel une 
importance d’autant plus grande, et ce non seulement parce que la métallurgie et les 
industries manufacturières sont les moteurs des économies du monde, mais aussi parce que 
les activités des syndicats de la métallurgie et des métallurgistes sont essentielles pour la 
relance de l’économie mondiale. 
 
Beaucoup de choses ont changé depuis son premier discours de Secrétaire général de la 
FIOM à Copenhague il y a vingt ans. Les personnes qui écoutaient son discours de 1989 
représentaient l’environnement mondial des travailleurs de l’époque – il s’agissait 
notamment de Trini Leung, une jeune femme qui assistait 14 jours plus tôt aux événements 
de la place Tienanmen en Chine; de Moses Mayekiso, Secrétaire général de la NUMSA, qui 
venait d’être libéré et acquitté par les autorités de l’apartheid après trois années 
d’emprisonnement; ainsi que de membres de Solidarnosc, le premier syndicat indépendant 
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d’un pays du bloc soviétique, qui étaient présents quelques mois seulement après la 
reconnaissance officielle de leur syndicat en Pologne. 
 
L’ampleur des changements, qui se sont produits depuis cette époque ainsi que les 
réalisations de la FIOM qui y ont contribué, ne doit pas être sous-estimée. Le 
démantèlement de l’Union soviétique et les mesures prises pour intégrer les syndicats des 
nouveaux pays de l’Est dans la FIOM – qui occupent aujourd’hui une section entière du 
Congrès – ne sont que quelques exemples des succès dont la FIOM peut s’enorgueillir. La 
fin de la guerre froide, la démocratisation des conditions économiques et politiques en 
Amérique latine, la chute du régime de l’apartheid, tous ces événements ont complètement 
bouleversé le monde et la manière dont fonctionnent les syndicats.  
 
Néanmoins, à l’ombre de ces grands événements, l’écart mondial entre les riches et les 
pauvres n’a cessé de se creuser et, malheureusement, l’injustice sociale reste le lot des 
travailleurs et de leurs familles. Les travailleurs et les pauvres du monde, qui ont déjà perdu 
une grande partie de leur pouvoir d’achat au cours de la dernière décennie, sont aujourd’hui 
forcés de payer le prix d’une crise financière mondiale sans précédent. Les travailleurs des 
secteurs métallurgiques et manufacturiers sont particulièrement touchés par la crise. Les 
forces du marché, qui devaient améliorer le bien-être de toute la population, ont au 
contraire provoqué des troubles sociaux et aggravé la pauvreté dans de nombreux pays.  
 
Il existe des preuves accablantes que les avantages promis par le néolibéralisme mondial ne 
se sont pas concrétisés et que, dans de nombreux cas, il a même produit des résultats 
négatifs. La mondialisation et ses conséquences ne se réduisent pas à une question 
d’économie. Bien au contraire, elle a des dimensions sociales, culturelles, sexospécifiques et 
politiques. Tant que l’on n’aura pas mis des structures appropriées en place et que les 
institutions internationales ne seront pas imprégnées de processus démocratiques avec la 
participation des travailleurs, la mondialisation continuera d’empiéter sur les droits des 
travailleurs, leurs conditions de travail et leurs vies quotidiennes.  
 
Les solutions à la crise : 
 
En 2003, la FIOM publiait ses « Stratégies pour une autre mondialisation", un plan visant à 
créer une économie mondiale et démocratique, qui produirait des emplois durables dans le 
secteur manufacturier tout en protégeant les travailleurs. C’était le plan de base du 
Programme d’action précédent sur lequel reposaient les structures essentielles des activités 
mondiales de la FIOM. MALENTACCHI évoque ces stratégies pour souligner que la 
FIOM, dans son rôle de dirigeant syndical, connaissait déjà les causes de la crise actuelle et 
les solutions requises.  
 
Les problèmes d’aujourd’hui découlent des politiques néolibérales, qui alimentent une 
spéculation financière effrénée et la recherche de profits rapides au lieu  de se concentrer 
sur les investissements productifs dans l’économie réelle et la création d’emplois stables et 
de conditions favorables pour les travailleurs du monde. La solution consiste donc à mettre 
en œuvre des politiques industrielles saines visant à créer de bons emplois et à améliorer le 
pouvoir d’achat des travailleurs. Cela revient à se fixer le plein emploi mondial comme 
objectif principal et à inverser les pressions actuelles pour des politiques économiques 
restrictives. Le libre-échange et la dérégulation des marchés ne peuvent plus constituer la 
première politique pour encourager la croissance économique. Il faut modifier la tendance 
actuelle de la production à l’exportation et accorder plus d’importance à la consommation 
nationale dans la croissance économique. Les politiques doivent reconnaître que la 
fabrication, la métallurgie et les technologies de production ont un rôle vital à jouer dans la 
dynamique du développement et de la croissance. Afin de réorienter les économies dans ce 
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sens, il faut modifier radicalement les institutions financières internationales et les régimes 
politiques afin de les rendre plus démocratiques et de les responsabiliser.  
 
En outre, il faut absolument améliorer la  régulation des mouvements de capitaux et 
réformer les institutions mondiales de gouvernance, soit mettre en place une nouvelle 
structure financière internationale pour gérer l’instabilité provoquée par la libéralisation des 
marchés nationaux et internationaux du capital. Des groupes comme le G8 et le G20 – qui 
n’ont aucun mandat démocratique légitime – ne devraient plus pouvoir se targuer de 
gouverner le monde. Les institutions mondiales de la gouvernance  doivent devenir plus 
démocratiques et représentatives, afin que les décisions qui touchent des millions de 
personnes ne soient pas prises à huis clos, lors de réunions informelles entre des ministres 
des finances et des représentants gouvernementaux non élus.  Et, même si l’ONU est 
grevée de problèmes, c’est, aux yeux de Malentacchi, l’organisation la mieux placée pour 
gérer les contacts multilatéraux nécessaires entre les nations.  
 
La crise financière a aussi montré que le travail précaire et la flexibilité du marché du travail 
ne peuvent assurer l’avenir de tous. Une grande partie du fardeau de ce système 
économique injuste retombe sur le dos des travailleurs des pays en développement, 
montrant ainsi que la communauté internationale doit encore alléger la dette des pays 
pauvres. Il convient de relever le taux d’annulation de la dette des pays les plus endettés, 
ainsi que des pays en développement les plus pauvres.  
 
Le Programme d’action de 2005 contenait un plan ambitieux pour mettre en place des 
changements, qui permettraient de concrétiser cette autre mondialisation. Mais, malgré  
quelques succès, il faut reconnaître que les échecs et les obstacles ont empêché 
l’organisation de réaliser complètement sa mission. De toute évidence, les enjeux sont 
énormes. 
 
La crise est une occasion à saisir : comment et pourquoi : 
 
Comme il l’a évoqué au début de son intervention, la carrière de Malentacchi, en tant que 
métallurgiste et représentant des travailleurs,  a débuté à Göteborg il y a plus de quarante 
ans, mais la signification de son discours au Congrès de Göteborg aujourd’hui dépasse de 
loin ses liens personnels avec la ville. Göteborg est, sous de nombreux angles, un excellent 
exemple des possibilités que la crise peut offrir et des solutions possibles. Lorsqu’il 
travaillait à l’usine Volvo et vivait dans la ville à la fin des années 60, il a été le témoin du 
déclin des chantiers navals gigantesques sur lesquels reposait l’économie de Göteborg. Le 
secteur, qui employait des dizaines de milliers de personnes, s’est effondré en un laps de 
temps incroyablement court. En dix ans, les chantiers navals ont pratiquement disparu, ce 
qui a eu un effet dramatique pour les travailleurs et la ville en général. La mauvaise gestion 
des entreprises, la spéculation financière et les effets de la mondialisation, tous ces éléments 
ont  contribué à l’effondrement de la ville qui avait été l’un des plus grands centres de 
construction navale au monde.  
 
A l’époque, Göteborg et ses citoyens ont payé le prix fort, mais la bonne politique 
industrielle  des autorités de la ville a permis de diversifier les sources d’emploi. Les 
syndicats ont vraiment joué un rôle clé dans ce processus. Grâce à la création d’un conseil 
paritaire, réunissant les autorités et les syndicats du secteur, de nouvelles industries ont vu 
le jour et des capitaux ont été investi dans des secteurs comme l’automobile qui, malgré les 
problèmes actuels, ont été très importants pour Göteborg au cours des quatre dernières 
décennies. Au fil des années, la ville a retrouvé sa vigueur et attiré des milliers de personnes. 
Ce phénomène est dû à une stratégie à long terme, axée sur la création d’emplois durables 
et solides dans toute la région. Parallèlement, les syndicats poursuivaient leurs efforts de 
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syndicalisation en se concentrant sur les nouveaux salariés des nouvelles industries et sur 
des programmes visant à aider les travailleurs à faire la transition au sortir des anciens 
chantiers navals. L’effondrement de la construction navale à Göteborg ressemble, sous de 
nombreux aspects, au déclin industriel qui frappe d’autres villes dans le monde. L’important 
est que Göteborg ait réussi à renaître de ses cendres après l’effondrement de la 
construction navale.  
 
"Nous connaissons tous le pouvoir de l’action collective ; c’est le cœur de notre activité 
syndicale", dit Malentacchi. Lorsque les syndicalistes agissent ensemble pour exercer leur 
pouvoir aux niveaux local, régional, national et international, les syndicats peuvent 
influencer la situation et imposer des changements favorables aux travailleurs dans les 
sociétés, les gouvernements et les législations.  
 
En mars, avec la Confédération syndicale internationale et la Commission syndicale 
consultative, la FIOM a rencontré des représentants de la Banque mondiale et du Fonds 
monétaire international. Au cours de la réunion, ils ont pratiquement reconnu qu’ils étaient 
largement responsables de la crise financière mondiale. Les dirigeants de la Banque et du 
Fonds ont répété à plusieurs reprises qu’ils comprenaient parfaitement la colère des 
travailleurs. Cependant, lorsqu’on leur a demandé ce qu’ils avaient l’intention de faire pour 
remédier à la crise ils n’ont pas voulu, ou pu, répondre.  
 
"Nous n’avons donc qu’une option," ajoute-t-il. "Soit nous attendons encore qu’ils agissent, 
soit nous saisissons l’occasion et transformons nous-mêmes les économies du monde". Le 
choix est évidemment clair, car il n’y a aucune raison que les travailleurs portent le poids 
d’une crise qu’ils n’ont pas provoquée. 
 
Le rôle de la FIOM : 
 
Dans son tout premier discours de Secrétaire général en 1989, Malentacchi avait rappelé 
aux délégués que le Congrès représentait "les hommes et les femmes qui travaillent 
d’arrache-pied tous les jours dans les ateliers et les bureaux  pour gagner leur vie et œuvrer 
pour le bien commun". Ce sont les syndicats qui aident les travailleurs à réaliser leurs rêves 
de sécurité de l’emploi, de salaires équitables, d’horaires raisonnables, et d’un emploi dans 
lequel ils se sentent utiles à la société. Cette aspiration – sécurité de l’emploi, sécurité de 
revenu, sécurité pour la famille – motive toujours tous les travailleurs du monde. 
Malheureusement, la vérité c’est que les syndicats, y compris la FIOM,  sont plus faibles 
aujourd’hui qu’il y a vingt ans. Par conséquent, pour que les syndicats puissent vraiment 
rendre service à leurs adhérents dans ces nouvelles circonstances, il faut qu’ils mettent 
l’accent ailleurs. Tout en conservant leurs stratégies politiques et industrielles, les syndicats 
doivent remobiliser les masses et les utiliser pour le bien de tous les travailleurs. Bien avant 
le début de la crise financière mondiale, 45 pays ont connu des émeutes provoquées par 
l’insatisfaction, la frustration et la colère des travailleurs, qui luttent pour survivre avec deux 
tiers du pouvoir d’achat qu’ils avaient il y a 15 ans. Il appartient aux syndicats de saisir 
l’occasion et de canaliser cette force pour amener le changement.  
 
Dans son premier discours, il avait aussi constaté que les syndicats avaient échoué dans la 
syndicalisation des non-syndiqués. C’est lamentablement toujours d’actualité. Toutefois,  les 
syndicats ont ainsi l’occasion de comprendre pourquoi la coopération internationale et les 
actions communes sont si importantes.  
 
Mardi, Irvin Jim de la NUMSA présentera le nouveau Programme d’action de la FIOM et 
le débat qui s’ensuivra portera sur la création de syndicats nationaux forts. L’expérience 
acquise par la FIOM aux côtés de la NUMSA lui permet aujourd’hui d’aider à renforcer les 
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syndicats en Tanzanie, au Zimbabwe et dans d’autres régions d’Afrique. Durant le Congrès, 
les délégués auront aussi l’occasion de constater les résultats des stratégies déployées par les 
affiliées de la FIOM en Indonésie pour syndiquer les travailleurs précaires dans les Zones 
franches d’exportation. Cette réussite remarquable a attiré des dizaines de milliers de 
nouveaux membres et renforcé leur capacité d’exercer une influence politique et de 
mobiliser les masses.  
 
Comme on pouvait le prévoir, de plus en plus d’employeurs invoquent la crise financière 
pour réduire ou éroder les droits fondamentaux des travailleurs, et pas seulement dans les 
pays en développement ou dans ceux qui ont des gouvernements instables. Tous les 
syndicats peuvent donc en déduire que les campagnes contre les travailleurs, comme celles 
qui se déroulent au Mexique, en Turquie et en Corée peuvent se produire partout. Les 
syndicats doivent saisir l’occasion de la crise et chercher à la transformer pour améliorer le 
sort des travailleurs, mais ce n’est possible qu’en sensibilisant les travailleurs et en les 
mobilisant dans l’action.  
 
Comme c’est son dernier Congrès en tant que Secrétaire général de la FIOM, Malentacchi 
demande quelques minutes de patience aux délégués pour lui permettre de revenir sur 
l’histoire de sa première intervention dans les activités du syndicat. Il s’est lancé dans  
l’action lorsque, malgré la présence d’un délégué syndical dans l’usine, il a décidé de prendre 
les choses en mains. "Mais nous ne pouvons attendre que les travailleurs participent 
spontanément aux  activités des syndicats … nous devons nous-mêmes faire des efforts." 
La précarité croissante du travail, la crise financière mondiale et l’écart croissant entre les 
syndicats et les systèmes politiques  obligent les syndicats à travailler sur le terrain, à 
organiser tous les membres potentiels et à les motiver pour participer aux actions de 
solidarité et aux actions collectives afin de "sécuriser l’emploi pour assurer l’avenir". 
 
Dans le cadre du rapport du Secrétariat, Goran JOHNSSON, ancien président d’IF Metall, 
décrit les activités du Groupe de travail de la FIOM sur la Chine, créé par le Congrès de 
2005 à Vienne. Le groupe de travail était chargé d’enquêter sur les droits syndicaux et les 
conditions de travail en Chine et de présenter un  rapport. La Chine est l’économie qui 
connaît la plus forte croissance du monde. Une section spéciale sur la Chine existe sur le 
site Internet de la FIOM et il encourage les délégués à le consulter et à se familiariser avec 
les informations qu’il contient.  
 
En octobre 2006, une délégation s’est rendue en Chine pour étudier la possibilité 
d’organiser des échanges d’informations avec les syndicats chinois et, éventuellement, des 
séminaires sur les sociétés multinationales qui opèrent en Chine. La réaction des dirigeants 
syndicaux chinois semblait positive à l’époque, mais des problèmes concernant les détails 
de l’organisation des séminaires ont retardé le processus. En avril dernier, un séminaire, 
organisé avec la coopération des affiliées chinoises,  a enfin eu lieu. Ce fut vraiment une 
percée pour la FIOM car c’était le tout premier séminaire organisé conjointement en Chine. 
Des représentants de l’organisation centrale des syndicats, l’ACFTU, ainsi que de plusieurs 
sections locales y participaient. Tous les participants ont reconnu que le séminaire avait 
produit quelques  résultats positifs et se réjouissaient de poursuivre les travaux. Un bon 
exemple de la manière de développer des relations avec les syndicats chinois nous est 
fourni par SKF en Suède, qui a réussi à mettre en place un programme de formation en 
trois étapes avec les syndicats chinois. 
 
Ce n’est pas facile d’obliger un syndicat qui fonctionne dans un pays non démocratique à 
respecter les règles démocratiques de la FIOM. En outre, la Chine ne reconnaît pas les 
droits humains et syndicaux, qui vont de soi pour la plupart des syndicats. La Chine est 
également frappée par la crise mondiale et sa croissance a reculé de 12% du PIB à environ 
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8%, mais les prévisions indiquent que la Chine rebondira rapidement quand l’économie 
reprendra. Le gouvernement chinois a clairement déclaré qu’il avait l’intention de 
développer son industrie. Toutefois, les Chinois méritent de bonnes conditions de travail et 
des syndicats démocratiques capables de garantir le respect des normes fondamentales du 
travail de l’OIT. La FIOM devrait donc consacrer plus de ressources et de personnel à la 
poursuite des activités et des séminaires relatifs aux sociétés multinationales en Chine. En 
fait, une autre réunion est provisoirement prévue en août ou septembre et le groupe de 
travail espère poursuivre ces activités deux fois par an. 
 
De nombreuses affiliées de la FIOM entretiennent déjà de bons contacts avec les syndicats 
de Chine et JOHNSSON répète les remarques de Marcello à propos de la nécessité de 
coordonner les activités des affiliées afin d’éviter toute répétition et le gaspillage des 
ressources. A l’avenir, au fur et à mesure que les relations avec les syndicats chinois 
s’amélioreront, ils pourront présenter d’autres revendications aux SMN qui opèrent en 
Chine afin d’améliorer les conditions de travail. Ils devraient présenter les mêmes 
demandes au gouvernement chinois. Par conséquent, la FIOM et ses affiliées pourraient en 
faire davantage pour orienter la Chine dans la bonne direction.  
 
Le débat est ouvert sur le Rapport du Secrétariat. 
 
Hideyuki WAKAMATSU (IMF_JC, Japon) remercie la FIOM pour les activités qu’elle  
déploie dans sa région depuis quatre ans. L’évolution dans les industries métallurgiques de 
la région Asie Pacifique reflète le leadership de la FIOM et son soutien, qui a permis de 
syndiquer 45 000 travailleurs des ZFE en Indonésie. Cependant, certaines lacunes 
subsistent dans la région, notamment le besoin d’unité pour résorber les différences entre 
les factions et la création de comités de coordination nationale. Il faut aussi armer les 
bureaux régionaux de moyens pour enseigner aux membres comment aborder les 
syndicats susceptibles d’adhérer à la FIOM et augmenter les effectifs. En ce qui concerne 
les régions, il estime qu’il faudrait renforcer les aspects suivants : 
 
(1)    L’échange d’informations   -  Les quelques réunions organisées pour ces échanges se 
sont avérées très utiles, mais les informations recueillies au cours de ces réunions devraient 
être diffusées à toutes les affiliées sous forme de "rapport de synthèse" qui indiquerait 
brièvement la liste des mesures convenues. Pour des raisons de transparence, le rapport 
devrait être distribué et posté sur le site Internet de la FIOM.  
 
(2)      La solidarité et la syndicalisation   -   Face aux STN de la région, l’IMF-JC a constaté 
que l’une des tactiques les plus efficaces consistait à assurer une coordination étroite entre 
les syndicats locaux et les syndicats nationaux de la société mère afin d’obtenir des 
informations exactes et de les diffuser. Elles permettent de vérifier l’efficacité des stratégies 
mises en œuvre.  
 
(3) Une base financière stable  -  L’objectif à long terme de la FIOM devrait être 
l’équilibre des recettes et des dépenses ainsi que le maintien d’une base financière durable. 
En ce qui concerne l’attribution de ressources aux activités régionales, la FIOM devrait se 
consacrer davantage aux affiliées, afin qu’elles se sentent plus étroitement liées à 
l’organisation et répondent avec plus d’empressement aux besoins de leurs membres 
locaux.  
 
(4) Les groupes de travail sectoriels  -  Les séminaires et cours de formation organisés 
par les groupes de travail sectoriels devraient aussi être plus transparents et mis à la 
disposition de toutes les affiliées. 
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(5)    Réunions statutaires et rapports  -  Les décisions des comités central et exécutif 
devraient être publiées. 
 
(6)    La participation des femmes  -  Le Congrès de Vienne avait accepté de fixer un 
contingent de femmes pour le Comité exécutif de la FIOM et les autres organes et décidé 
d’encourager et de promouvoir les femmes dans toutes les activités de la FIOM. 
 
(7) Le renforcement des activités régionales  -  Il y a toujours un manque de 
coordination et de transparence entre l’exécutif de la FIOM et les régions. Il faut redéfinir 
le rôle des bureaux régionaux et le renforcer.  
 
Dominique GILLIER (FGMM-CFDT, France) parle des effets de la crise économique 
depuis son début en octobre 2008. Le monde a effectivement vu la fin de la croissance 
néolibérale, dont les résultats se feront sentir pendant quelques temps encore. Les Etats 
nations ont besoin de crédit pour financer leurs déficits. Le libre-échange et la concurrence 
ont ouvert  les marchés mondiaux et érodé les conditions de travail. Afin de surmonter la 
crise, certains pays, comme la Chine, ont accumulé d’énormes excédents mais la faiblesse 
de leur monnaie libère des crédits encore plus importants pour la mondialisation des 
activités mondiales. Le capital travail s’est affaibli. La faiblesse de la croissance ou son 
absence force les pays développés à rechercher des crédits supplémentaires et croissants 
pour maintenir le niveau de la consommation. L’endettement des pays est lié à l’absence de 
transparence sur les marchés financiers. En plus de la misère, la bulle de la construction et 
du logement a dévasté les marchés financiers et s’est répercutée sur l’économie réelle.  
 
Il faut une autre structure de croissance, une structure fondée sur le développement 
durable pour répondre aux besoins urgents, qu’ils soient socioéconomiques ou 
environnementaux. Une restructuration profonde du système, qui exigera des engagements 
politiques radicalement nouveaux. La situation pèse lourd sur les travailleurs, les syndicats 
et les industries, en particulier sur les industries manufacturières et automobiles, qui ont 
besoin de crédits pour acheter des pièces détachées et des fournitures. Mais la crise touche 
maintenant  d’autres secteurs, comme l’aéronautique et les biens de consommation. Le 
travail à temps partiel et en sous-traitance, dominé par les jeunes, a un impact sur l’emploi. 
Certaines entreprises profitent plus que jamais de la situation dans la course aux 
restructurations. Tout le tissu industriel de certains pays est menacé par la disparition des 
emplois, des entreprises et de l’expérience, ce qui ne fera que retarder le processus de 
relance.  
 
Les gouvernements sont intervenus rapidement pour éviter la faillite des institutions 
financières, mais quand vont-ils aider les travailleurs ? Malgré les plans de sauvetage 
énormes, les banques refusent d’octroyer des crédits aux entreprises en difficulté et aux 
consommateurs, alors qu’elles accordent au même moment des bonus obscènes à leurs 
directeurs. En France, le gouvernement continue à fermer les yeux face aux bonus remis 
aux riches, mais n’investit pas pour protéger les intérêts des pauvres ni pour préserver les 
emplois.  
 
Il faut que les syndicats réagissent vigoureusement. Depuis janvier, les nombreuses 
manifestations qui se sont déroulées dans toute la France ont poussé des millions de 
personnes dans les rues pour demander au gouvernement d’agir. Le mouvement syndical 
européen s’est engagé à coopérer avec les syndicats de la FEM et la CES pour étendre les 
manifestations à toute l’Europe, dont Madrid, Prague et Bruxelles. Les syndicats étaient 
présents à Londres lors du sommet du G20. Certes le G20 n’a pas le même poids que 
l’ONU, mais il a au moins écouté les préoccupations des travailleurs et s’est prononcé en 
faveur d’une relance de l’économie au moyen d’investissements dans l’éducation et la 
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formation. Il a également reconnu que l’objectif à long terme serait une relance durable 
basée sur des technologies innovatrices, spécialement dans le domaine de l’énergie. La 
FIOM suivra évidemment de près ces engagements, mais elle doit aussi rappeler 
constamment aux gouvernements qu’il leur appartient de mettre ces stratégies et d’autres en 
œuvre pour accélérer le processus de relance.  
 
Cedric GINA (NUMSA, Afrique du Sud)  souscrit, en premier lieu, aux commentaires du 
camarade Wakamatsu sur la nécessité de renforcer et encourager la participation des 
femmes aux activités de la FIOM. Deuxièmement, il souhaite des précisions sur la position 
de la FIOM concernant la crise financière et le monde en développement. Il espère que la 
FIOM ne défend pas l’avis du Sommet du G20 qui a pratiquement conclu que le 
"capitalisme était encore sur les voies" et qu’on pouvait le redresser. La FIOM devrait 
endosser une autre perspective et mettre en avant son programme en faveur d’un système 
alternatif misant sur la durabilité.  
 
Une partie du Rapport du Secrétariat évoque le travail effectué jusqu’à présent à propos de 
l’OMC. Toutefois, si l’on revient aux décisions du Comité central de 2003 on voit que les 
quatre mandats prévus pour définir la tâche de la FIOM à l’avenir n’apparaissent pas 
spécifiquement dans le rapport. Celui-ci n’aborde pas, par exemple, la question de 
l’annulation de la dette, ni ce que la FIOM avait réellement fait pour promouvoir ce 
concept. En outre, il ne couvre pas les résultats des négociations de l’OMC et pourtant il 
s’est passé beaucoup de choses à l’OMC entre 2003 et 2009. La FIOM avait annoncé 
qu’elle se servirait des négociations pour faire valoir la position des pays en développement. 
En ce qui concerne le protectionnisme dans le secteur agricole, certaines affiliées de la 
FIOM se sont, par exemple, adressées à leurs gouvernements pour empêcher l’importation 
de denrées alimentaires produites en Afrique. L’autre exemple concerne les disparités au 
sein de l’OMC concernant le rôle des gouvernements en matière de politiques industrielles, 
en particulier dans les pays en développement. Il estime que le Congrès pourrait examiner 
cette question. 
 
Enfin, sur la question des emplois verts, il faudrait procéder à des aménagements pour les 
pays en développement, qui ne disposent pas du même niveau technologique ni des mêmes 
compétences que le reste du monde. 
 
Gianni RINALDINI (FLM, Italie) reconnaît que la crise financière avec ses conséquences 
dévastatrices est la plus grave que le monde ait connue depuis la Grande dépression de 
1929 et que les syndicats doivent préparer une réponse concertée. La crise provoque 
notamment une fragmentation de la solidarité, des divisions entre les pays et à l’intérieur 
d’un pays et des troubles chez les travailleurs. Les travailleurs temporaires et précaires se 
retrouvent à la merci des entreprises, car ce sont souvent les premiers licenciés. Les 
travailleurs font l’objet de chantage sous formes de menaces de réduction des salaires ou 
des prestations. L’examen des véritables raisons de la crise mondiale révélerait qu’elle n’est 
pas due à la dette publique, mais bien à la dette privée. Les bas salaires, l’emploi précaire et 
les inégalités sociales ne sont que quelques aspects marquants de l’évolution des 20 
dernières années,  qui ont entraîné la crise. Le Congrès de la FIOM a une chance 
extraordinaire de pouvoir faire le point de la situation, d’en analyser les causes et de prendre 
des mesures positives pour influencer la relance. En sa qualité d’organisation internationale, 
la FIOM a pour devoir de trouver des réponses et des approches novatrices pour aider ses 
membres, dans leur diversité, à sortir d’une crise comme celle qui frappe le monde 
aujourd’hui, et à le faire dans un esprit de solidarité.  
 
Le Rapport du Secrétariat sur les activités est relativement positif, mais malgré tout, nous 
sommes tous pleinement conscients des difficultés que les travailleurs et leurs syndicats 
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doivent affronter dans la situation économique actuelle. De toute évidence, les vieilles 
solutions ne pourront résoudre les nouveaux problèmes. "Nous devons tourner la page et 
passer à l’action", dit-il, car, même si la situation économique s’améliore, il faudra bien 
s’occuper de l’augmentation du travail précaire résultant d’une crise prolongée. Il faut plus 
de transparence face aux réalités géopolitiques de l’économie mondiale. Parallèlement, il 
faudrait structurer les activités de la FIOM avec assez de souplesse pour englober une plus 
grande partie des diversités des membres. Personne ne doit se sentir exclus de l’équation. 
En conséquence, il faudrait se féliciter des divergences d’opinions entre les affiliées, voire 
au sein des dirigeants de la FIOM, et non les rejeter.    
 
"Buzz" HARGROVE (CAW, Canada) souhaite en premier lieu signaler la présence de Bob 
White, ancien Président du Congrès du travail du Canada, ainsi que de Luc Desnoyers, un 
nouveau député du parlement canadien. Les délégués les accueillent chaleureusement.  
 
Le Canada subit aussi les conséquences de la crise financière mondiale. Au cours des douze 
derniers mois, les circonstances ont amené trois fois le CAW à la table de négociations, 
avec GM, Chrysler et, dans quelques semaines, avec Ford. Des milliers de travailleurs du 
secteur automobile ont perdu leur emploi à cause de la faillite de Chrysler et les prévisions 
ne sont pas bonnes pour les deux autres constructeurs automobiles des "Big Three" ainsi 
que pour des douzaines d’équipementiers. Cependant, les périodes de crise permettent aussi 
aux syndicats de montrer leurs capacités de direction. Le Canada n’accepte pas (1) que les 
travailleurs payent le prix des erreurs d’une poignée de profiteurs avides et (2) qu’il n’y a 
rien à faire et, qu’en conséquent, les syndicats n’ont qu’à accepter les faits et attendre que la 
situation s’améliore.  
 
Au cours des dernières séries de négociations, le CAW avait tout simplement refusé les 
réductions de salaires ou de prestations sociales, comme les soins de santé et les pensions. 
Le nouvel accord serait soumis aux adhérents du CAW cette semaine. Au cours des 
négociations, le gouvernement canadien – un gouvernement néolibéral de droite – 
exigeaient des concessions sur les salaires et les avantages sociaux. Hargrove rappelle les 
nombreuses fois que, durant tout son mandat de Secrétaire général de la FIOM, Marcello 
Malentacchi a prêché que "toute la différence est dans la riposte" et aujourd’hui le CAW 
riposte. Malgré l’insistance du gouvernement canadien, les dirigeants du CAW ont réussi à 
rejeter ses exigences  et il s’attend à ce que la grande majorité des membres ratifient  le 
nouveau contrat. Il encourage donc les délégués à se battre et à réagir en proposant des 
solutions militantes et non conservatrices pour lutter contre le complot le plus vicieux qui 
ait jamais été ourdi contre les travailleurs.  
 
Antonio REGAZZI (FLM, Italie) remercie Marcello pour sa bonne gestion des finances de 
la FIOM au cours des 20 dernières années. Sans la prudence de sa supervision, la FIOM se 
retrouverait incontestablement dans une beaucoup plus mauvaise situation financière. 
 
Comme l’on dit les autres orateurs, la crise financière a entraîné une détérioration des 
conditions de travail. C’est une crise provoquée par la mondialisation, dont les graines ont 
été semées il y a 30 ans. Au cours de cette période, les conditions de vie et de travail dans 
les pays en développement ne se sont pas beaucoup améliorées, comme le montre la 
situation en Chine. La mondialisation non régulée a inévitablement causé des 
déséquilibres économiques et, au lieu de donner des résultats positifs pour les gens, les 
effets négatifs de ce type de mondialisation sont retombés sur  l’ensemble de la population. 
Afin de rééquilibrer  l’économie il faut redistribuer les ressources et la richesse disponibles 
de manière plus équitable. En réalité, la mondialisation, si elle est bien régulée et gérée, est 
une bonne chose pour le monde car elle place les personnes et les nations sur un pied 
d’égalité dans les domaines de la concurrence et de la création de richesses. Les syndicats 
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sont tenus de pousser au changement. Les organisations comme la FIOM ont la capacité 
d’influencer les politiques et de veiller à ce que les effets soient positifs pour tout le monde. 
Toute discussion sur la crise financière doit tenir compte de la possibilité, bien réelle, que 
des milliers, voire des millions, d’emplois disparaissent. Dans une crise de l’ampleur de celle 
qui frappe aujourd’hui, il faut impérativement commencer par élaborer des stratégies visant 
à résoudre les problèmes dans un cadre général, mais en recueillant les avis de tous les 
acteurs – les syndicats nationaux, les autres FSI, la CSI, etc. Nous éviterions ainsi que les 
erreurs du passé ne viennent s’infiltrer dans les solutions de demain.  
 
En outre, le G8 et le G20 doivent établir de nouvelles règles et de nouvelles lois pour 
réglementer le secteur financier et prévoir des dispositions pour une surveillance centralisée 
et une plus grande transparence. Les ressources publiques communes doivent être utilisées 
de manière équitable et pas pour servir les intérêts privés ou les comportements spéculatifs. 
C’est la seule manière pour les syndicats de regagner une crédibilité et d’inspirer la 
confiance aux membres et aux pays membres. Les pays industrialisés veulent conserver leur 
prospérité, mais les pays en développement ont le droit de profiter des mêmes règles. Il 
faut absolument transmettre le message au G20, qui a fini par reconnaître qu’il fallait 
imposer d’autres règles au secteur financier.  
 
Frederic HOMEZ (FO, France)  constate que de nombreux pays ont déjà mis en place des 
plans de relance pour leurs économies, avec des aides pour les banques et autres stratégies ; 
tout cela est bel et bon à condition de ne pas oublier de prévoir également une aide pour les 
travailleurs. En France, les manifestions publiques ont eu lieu pour s’assurer que les 
mesures urgentes de relance comprennent aussi des protections pour les travailleurs. En 
conséquence, les parties ont négocié une amélioration des salaires pour les employés à 
temps plein et à temps partiel. Il soutient complètement le Rapport du Secrétariat et les 
activités qui se sont déroulées depuis 2005 dans le cadre du Programme d’action. Les 
aspects négatifs de la crise apparaissent clairement dans les nombreux pays qui bafouent 
systématiquement les droits syndicaux. Ce n’est qu’en travaillant ensemble par delà les 
frontières que les syndicats pourront protéger les travailleurs. La crise ne laisse aucune place 
aux divisions internes. Tous les accords internationaux signés (ACI) doivent être respectés 
à la lettre, surtout s’ils concernent le travail précaire. De même  que les syndicats respectent 
les entreprises, qui sont la source principale de richesse dans une économie libre, les 
entreprises devraient soutenir les droits fondamentaux des travailleurs, dont la liberté 
syndicale, qui est un objet de contention en France depuis de nombreuses années. L’idée de 
faire chanter les travailleurs en les menaçant de réduire les emplois et les salaires est 
intolérable. 
 
HOMEZ soutient également le travail de la FIOM en matière de programmes de formation 
en Europe de l’Est, notamment en Russie et en Ukraine. Ce type de coopération syndicale 
internationale est nécessaire et pourrait aboutir à des accords très étendus sur des questions 
comme la sécurité au travail. La formation professionnelle et syndicale organisée par les 
groupes de travail de la FIOM, comme en Chine, est très importante et permet de renforcer 
les groupes sectoriels. 
 
En conclusion, il estime que les communications de la FIOM s’étaient nettement 
améliorées au fil des ans et qu’elles devraient se diffuser à tous les niveaux de l’organisation 
pour aider les membres à mieux comprendre toute l’étendue de la diversité entre les pays, 
les travailleurs et les syndicats  regroupés sous l’égide de la FIOM et à apprécier les activités 
qu’elle déploient dans le monde.  
 
MALENTACCHI répond aux quelques questions spécifiques émanant des diverses 
interventions et commence par la camarade WAKAMATSU du Japon qui est intervenu sur 
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le rapport d’activités. Le rapport contenu dans les dossiers remis aux délégués est un 
résumé des décisions pertinentes du Comité exécutif ainsi que des activités du Secrétariat 
de ces quatre dernières années. Il a été conçu de manière à ce que tout le monde puisse le 
comprendre et à ce que le Secrétariat lui-même puisse évaluer les résultats de ses activités. 
Un nouveau format a été mis au point pour les rapports afin de définir les objectifs, les 
activités, les résultats et les mesures de suivi sur une base annuelle. Il espère que cela 
répond à ses préoccupations. 
 
Quant aux bureaux régionaux, ils font partie de la structure du Secrétariat de la FIOM. 
En 1995, la FIOM créait des structures régionales dans quatre régions dans le but 
d’organiser des formations, des séminaires et  des activités de solidarité. Ce n’est pas la 
même chose que les bureaux régionaux. Malentacchi estime qu’il est indispensable de se 
pencher sur les communications internes et sur la manière d’améliorer la participation entre 
le bureau régional, les structures régionales et les membres du Comité exécutif représentant 
la région. Mais, soyons clairs, chacune des 4 structures régionales est une entité différente 
du bureau régional, mais elles doivent travailler ensemble et forger des liens régionaux 
forts. 
 
Au camarade GINA qui a parlé de l’inclusion des femmes, Malentacchi répond que la 
FIOM s’était largement améliorée dans ce domaine et qu’elle comptait 8 femmes sur les 25 
membres du Comité exécutif, un fait qui a vraiment enrichi les débats au sein du comité. Il 
convient toutefois que, même si l’on avait fait beaucoup de progrès, il restait encore du 
chemin à parcourir. La Conférence des femmes s’était penchée sur la question vendredi et 
avait préparé une résolution qu’elle présenterait au Congrès dans le courant de la semaine.  
 
Renvoyant à ses commentaires sur le mandat du Comité central, qui s’est réuni à Cape 
Town, il restait quelques points à éclaircir à propos de la position de la FIOM sur 
l’annulation de la dette et ses travaux sur la question. C’est un domaine dans lequel la 
FIOM ne peut agir seule. Une politique de cette envergure ne peut être mise en œuvre sans 
concertation avec la CSI, la CSC et les autres FSI. Mais la question a fait l’objet de débats. 
Guy Ryder, Secrétaire général de la CSI, s’adresserait au Congrès durant la séance de 
l’après-midi et évoquerait la manière dont les organisations syndicales avaient insisté pour 
obtenir la mise en place d’une telle politique lors de leurs contacts avec des pays et organes 
directeurs dans le monde. Il évoquera certainement les mesures positives dans son 
intervention. Trois éléments ont une incidence sur le problème : (1) la création d’emplois 
grâce à des investissements gouvernementaux pour promouvoir le secteur manufacturier ; 
(2) l’élimination de la spéculation sur les marchés financiers mondiaux ; et (3) la réforme 
des institutions financières mondiales – l’OMC et le Fonds monétaire international. La 
résolution spéciale qui leur sera soumise mardi  proposera quelques mesures possibles dans 
ce domaine. 
 
En réponse aux observations de Gianni RINALDINI sur la nécessité de renforcer la 
coopération entre les affiliées, Malentacchi reconnaît la situation et les averti que s’ils ne 
surmontent pas leurs divergences d’opinion, les progrès visant à changer significativement 
la situation risquent de s’interrompre. 
 
Au camarade REGAZZI, Malentacchi ne peut que répéter ses propos sur des institutions 
comme le G8 et le G20, qui ne sont pas les organes appropriés pour faire changer les 
choses et dicter des politiques. La politique joue un rôle secret dans les coulisses des 
réunions de ces organisations. A son avis, la seule institution qui devrait gouverner le 
monde c’est l’ONU. En conséquence, les gouvernements devraient insister sur le rôle de 
l’ONU et lui consacrer davantage de ressources au lieu de se borner à rencontrer le G8 ou 
le G20 pour des réunions politiques.  
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Malentacchi remercie le dernier intervenant, le camarade HOMEZ, d’avoir reconnu le 
travail commun accompli par la FIOM depuis 15 ans dans les pays d’Europe de l’Est. Le 
grand nombre de délégués assis dans la salle prouve que la FIOM a réussi à aider cette 
région à former des syndicats démocratiques,  qui contribuent largement aux efforts de 
solidarité internationale. 
 
Le Président PETERS clôt le débat sur le rapport du Secrétariat par quelques remarques 
sur l’urgence de trouver des solutions à la crise financière, car le nombre de possibilités de 
changement diminue de jour en jour. Lorsque les scandales de la crise sont apparus pour la 
première fois, les gens étaient remontés et prêts au changement. En Allemagne, on avait 
envisagé de nationaliser le secteur bancaire et quelques industries. Au fur et à mesure que le 
temps passait, les responsables de la crise "remontaient en selle" et les affaires reprenaient 
comme avant. Les syndicalistes responsables sont bien placés pour publier l’échec total du 
néolibéralisme. Le concept des néolibéraux réapparaîtra inévitablement et les citoyens 
l’accepteront  comme une évidence. Il faut donc absolument modifier les comportements 
des institutions responsables, comme la Banque mondiale et l’OMC. C’est scandaleux que 
ces deux institutions refusent toujours de reconnaître les normes fondamentales du travail 
et de les incorporer dans leurs règles. Elles n’assument aucune responsabilité en faveur du 
développement social. Mardi, les délégués auront la possibilité d’écouter Heiner Flassbeck, 
un expert en économie et ami de la FIOM. Le débat prévu sur le Programme d’action 
permettra un examen plus détaillé du problème. 
 
Rob JOHNSTON annonce la projection d’un film vidéo sur le sort pénible des ouvriers 
des chantiers de démolition en Inde pendant la pause déjeuner, à 12h30 dans la salle J-1. 
 
La séance du Congrès est levée pour le déjeuner à 11h15. 
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LUNDI APRÈS-MIDI 

 
Le congrès reprend ses travaux à 13h30 sous la présidence de Mari-Ann KRANTZ de 
Unionen, Suède.  
 
L’orateur invité, GUY RYDER, Secrétaire général de la Confédération syndicale 
internationale, présente les salutations de la CSI et souhaite beaucoup de succès aux 
délégués au cours de ce Congrès très important, car les victoires remportées par la FIOM 
sont des victoires pour l’ensemble du mouvement syndical international.  
 
Certains congrès antérieurs de la FIOM s’étaient réunis à des moments historiques difficiles 
pour l’économie, mais aucun dans des circonstances aussi critiques qu’aujourd’hui, à un 
moment où il faut prendre des décisions cruciales pour l’existence même de l’organisation. 
Le Président PETERS a exposé les dimensions de la crise dans son discours d’ouverture, 
mais Ryder souhaite développer deux points très importants pour affronter la crise 
mondiale. En premier lieu, ce sont les excès et abus de la finance internationale qui ont 
déclenché la crise, avec la complicité coupable des gouvernements, qui ont tout simplement 
renoncé à leurs responsabilités en matière de régulation. Les banquiers et les financiers se 
sont taillés une position tellement dominante dans le système mondial qu’ils peuvent 
compter sur  des plans de sauvetage de plusieurs billions de dollars payés par les 
contribuables et les travailleurs, les victimes de la crise qui, elles, ne bénéficient pas d’une 
telle considération. "C’est le socialisme pour les banquiers et le vent glacial qui souffle sur 
les marchés pour tous les autres", ajoute Ryder.  
 
En janvier, l’OIT annonçait la destruction potentielle de 50 millions d’emplois dans le 
monde avant la fin de 2009. Et, bien que le Wall Street Journal annonce l’amorce d’une 
relance et la reprise de la bourse, la réalité pour les travailleurs implique de nouvelles 
souffrances, plus de pauvreté et la montée persistante du chômage. Les métallurgistes se 
situent à l’épicentre des destructions : entre les événements dramatiques qui frappent le 
secteur automobile, la crise de la sidérurgie et l’effondrement des secteurs qui dépendent 
des exportations comme l’électronique. Leurs syndicats – les affiliées de la FIOM – ont des 
décisions complexes et douloureuses à prendre : négocier pour garantir des emplois tout en 
évitant une détérioration des salaires et des conditions de travail. 
 
La deuxième observation de Ryder concernant la crise reprend une idée formulée par un 
ancien métallurgiste bien connu, Lula da Silva, Président du Brésil, qui qualifie la situation 
de "crise aux yeux bleus" et il entend par là qu’elle est venue du Nord avec sa prospérité, 
des pays industrialisés riches, et qu’elle a déferlé sur les économies émergentes et menace 
les pays en développement. Elle a effacé en quelques mois une décennie de progrès dans la 
lutte contre la pauvreté dans le monde, un fait que le monde a trop vite oublié puisqu’il 
avait les yeux rivés sur le chaos de Wall Street. La crise de la dette, du développement et du 
commerce reste donc à l’ordre du jour.  
 
La question qui plane sur la FIOM en cette semaine de Congrès est : Que va faire le 
mouvement syndical international ? La réponse est que la crise amène son lot de 
souffrances, mais aussi d’occasions à saisir. Les demandes de changement n’ont jamais été 
aussi clairement exprimées et le besoin de prendre l’offensive au lieu de rester sur la 
défensive est décisif, car la marge de possibilités se refermera rapidement dès que les 
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néolibéraux tenteront de reprendre le contrôle de la situation. Lamentablement, les alliés 
politiques des syndicats semblent plus confus et paralysés par les événements que motivés. 
Il appartient donc aux syndicalistes de prendre les devants. Et, comme c’est une crise 
mondiale qui appelle des solutions mondiales, la responsabilité retombe sur les épaules du 
mouvement syndical international. Dès le début, la CSI s’est concentrées sur les travaux du 
G20. Toutefois, quand la crise a démarré en 2008, la communauté internationale n’avait pas 
d’outil pour la gérer – révélant ainsi son absence de contrôle sur l’économie mondiale. 
Ryder reconnaît, comme Marcello, que la légitimité du G20 est très contestable. Il 
représente 85% de l’économie mondiale, mais un nombre très limité d’état membres de 
l’ONU, un problème qu’il faudra résoudre dans un avenir proche. Néanmoins, les décisions 
clés concernant l’avenir de l’économie mondiale émanent du G20 et les syndicats 
internationaux doivent être présents autour de la table. 
 
Deux semaines après la convocation du Sommet du G20 le Sommet des syndicats était déjà 
en place. En avril, grâce à des efforts de mobilisation intense, les syndicats ont exercé 
d’énormes pressions sur les chefs de gouvernement et réussi à orienter les travaux du G20 
dans une toute autre direction. Grâce à ces efforts, le G20 a fini par reconnaître que la 
protection des emplois et des travailleurs était essentielle pour réagir à la crise tout comme 
il a reconnu que l’OIT était un partenaire sérieux dans le débat. Les syndicats se penchent 
maintenant sérieusement sur la nouvelle charte de valeurs proposée par la chancelière 
allemande, Mme Merkel, et le ministre italien Tremonte pour une mondialisation durable. 
Ainsi, la re-régulation des marchés financiers avait démarré, peut-être pas assez, peut-être 
trop tard. Quant au monde de la finance, il commence à se réorganiser et essaye déjà de 
dicter les conditions de son propre sauvetage et de la future régulation. Mais, le G20 garde 
le silence sur un aspect fondamental : la nécessité de coordonner l’expansion budgétaire au 
niveau international pour assurer la croissance et les emplois, ce que même le Fonds 
monétaire international reconnaît.  
 
Les autres revendications de la CSI au G20 comprennent notamment : de nouvelles 
approches de la gouvernance mondiale ; un examen du rôle du Fonds monétaire 
international et de l’OMC ; des mesures immédiates pour promouvoir l’équité et la 
protection sur les marchés du travail en renforçant les droits à la négociation collective et à 
la liberté syndicale ; des salaires minimums réels et la fin des emplois précaires. Dans la 
recherche d’une issue à la crise il faut accorder la première priorité à une économie verte, 
consommant peu de carbone et inscrire ce point à l’ordre du jour des négociations sur le 
changement climatique, prévues à Copenhague en décembre.  
 
Ryder souscrit aux suggestions visant à changer l’avenir de la FIOM – efficacité, pertinence 
pour les affiliées et ressources limitées – et dit que la CSI a été confrontée aux mêmes 
problèmes lorsqu’elle a été créée en 2006.  La clé de la réussite pour les syndicats est de 
poser les bonnes questions. C’est définitivement ce que la CSI a fait. Il s’ensuit que 
l’organisation bénéficie des engagements accrus de ses affiliées et d’une participation plus 
active dans ses efforts pour mettre en place un syndicalisme international. Le mouvement 
syndical n’est pas "une bonne vieille Volvo". Il a besoin de soins, doit être moderniser ; il 
doit procéder périodiquement à des autoévaluations. Lorsque la CSI se réunira à Vancouver 
l’année prochaine pour son prochain congrès mondial, ce sera avec l’engagement clair et 
ambitieux de multiplier les efforts pour se préparer à l’ère de la mondialisation.  
 
Il y a deux objectifs à ne pas perdre de vue pendant le processus : premièrement,  renforcer 
la capacité de mobiliser les membres sur les questions internationales. Le mouvement 
syndical doit bouger et s’engager. La semaine dernière à Berlin, 100.000 militants syndicaux 
de la CES et d’IG Metall ont manifesté en première ligne. C’est un signe encourageant qui 
prouve que l’on peut mobiliser les syndicalistes, un signe confirmé à Madrid, Bruxelles et 



- 26 - 

Prague. Deuxièmement, il faut impérativement que les diverses factions du mouvement 
syndical international travaillent ensemble. Pour la CSI, le problème est de communiquer 
réellement avec les structures régionales et de tirer un parti maximum de la coopération 
avec les FSI. Ryder espère qu’à l’avenir les fédérations internationales trouveront un terrain 
d’entente et avanceront ensemble.  
 
En conclusion, il remercie personnellement Marcello Malentacchi et Jürgen Peters pour le 
travail incroyable qu’ils ont accompli au sein du mouvement syndical international. Il se 
réjouit de coopérer avec les nouveaux dirigeants de la FIOM à l’avenir. 
 

POINT 8 :  RAPPORT DE LA COMMISSION DE VERIFICATION  
   DES POUVOIRS ET DES SCRUTATEURS 

 
Doug MEYER (UAW, Etats-Unis) parle au nom de la Commission de vérification des 
pouvoirs et indique que les inscriptions sont closes depuis midi. D’après les pouvoirs reçu, 
les participants officiels au Congrès comprennent : 559 délégués représentant 143 syndicats 
de 79 pays ainsi que 41 observateurs et invités. Les femmes déléguées sont au nombre de 
109 et représentent 19,5 pour cent des participants. Le nombre total des voix s’élève à 
9.454.418. 
 
Comme toutes les organisations présentes ont payé leurs cotisations ou sont considérées 
comme l’ayant fait sauf trois (Electrical Industry Workers Union – Malaisie ; CNV – Pays-
Bas ; et la Shipbuilding Workers Union – SWU – Russie) elles ont le droit de participer et 
de voter. En l’absence d’objection, le rapport est adopté.  
 

POINT 9 :  AMENDEMENTS AUX STATUTS DE LA FIOM 

 
Owen HERRNSTADT (IAMAW, Etats-Unis), président de la Commission des Statuts, 
présente le rapport de la Commission : La Commission est composé de 9 membres 
représentant toutes les régions de la FIOM. Le mandat de la Commission consiste à 
examiner les Statuts de la FIOM, procéder aux modifications nécessaires et à présenter ses 
recommandations au Congrès pour examen. La Commission s’est réunie à cinq reprises en 
2008 et 2009. Le projet d’amendements a été présenté à toutes les affiliées le 24 février 
2009, avec les changements proposés. Tout amendement aux Statuts proposé par les 
affiliées devait parvenir au Secrétariat avant le 15 avril pour examen. La version finale des 
amendements proposés à la Commission et recommandé par celle-ci a été distribuée (voir 
le texte complet en annexe). Le président résume ensuite les changements fondamentaux : 
 
Article 3.1 – Structure d’ensemble 
            Sections F et G – reporter au nouvel article 4, intitulé "Organes exécutifs de la 
Fédération". 
 
Article 3.2 – Le Congrès 
            Section O – Supprimer les termes " et le Secrétaire général" et ajouter un nouveau 
membre de phrase pour que le texte se lise comme suit : "…  élit le Président de la 
Fédération, issu d’une organisation dans laquelle il occupe un poste d'élu, à la majorité 
simple des suffrages exprimés par les organisations remplissant les conditions requises…" 
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             Section P – Nouvelle section concernant l’élection du Secrétaire général. 
 
             Section Q – Nouvelle section concernant l’élection du Vice-président par le 
Congrès, au lieu de sa nomination par le Comité exécutif. 
 
             Section R – Nouvelle section concernant l’élection des Secrétaires généraux 
adjoints par le Congrès, au lieu de les faire nommer par le Comité central. 
 
Article 3.3 – Le Comité central                 
            Section E – Modifiée pour autoriser la Comité central à élire le Vice-président 
et/ou les Secrétaire généraux au cas où l’une de ces fonctions deviendrait vacante entre 
deux Congrès.  
 
             Section F -  Nouvelle section autorisant le Comité central à élire les Présidents des 
départements industriels et structurels. 
 
             Section G – supprimée afin de refléter les nouvelles dispositions concernant 
l’élection des Secrétaires généraux adjoints. 
 
              Section J – déplacée à l’article 3.4 D, fonctions du Comité exécutif, pour 
permettre à la Fédération de réagir plus rapidement aux événements, sans attendre une 
réunion du Comité central. 
 
Article 3.4 – Le Comité exécutif 
            Section F – Cette nouvelle section permet aux Présidents des départements 
industriels et structurels de participer aux réunions du Comité exécutif en qualité 
d’observateurs.  
 
Article 3.5 – Le Comité des finances 
            Section  A – élargi la composition du Comité, qui comprend aussi le Vice-président 
et deux membres supplémentaires pour assurer un meilleur équilibre de la représentation 
régionale.  
 
            Section C – Nouvelle section autorisant deux membres de la Commission de 
vérification des comptes à assister aux réunions en qualité d’observateur pour assurer une 
meilleure coordination. 
 
Article 3.6 – Commission de vérification des comptes 
            Section B – Modifiée pour refléter avec plus de précision les pratiques et demandes 
de la Commission de vérification des comptes.  
 
Article 3.7 – Départements industriels et structurels 
            Déplacé au projet d’article 4. 
 
Article 4 – Nouvel article intitulé " Organes exécutifs de la Fédération". 
 
Article 4.2 – Départements industriels et structurels 
            Sections A et B – Ces nouvelles sections sont destinées à apporter une meilleure 
orientation aux tâches de ces organes.  
 
Article 4.3 – Nouvel article intitulé "Structures régionales" 
            Sections A et B  -  Nouvelles sections pour codifier les structures existantes. 
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Article 5 (ancien article 4) : Attributions des dirigeants 
            Les anciennes sections 2 et 3 ont été fusionnées (nouvelle section 3) et intitulées : 
"Attributions du Secrétaire général et des Secrétaires généraux adjoints" en vue de 
rationaliser les Statuts.  
 
Article 8 (ancien article 7) : Cotisations 
            Section B – La nouvelle sous-section 4 explique clairement les obligations des 
nouvelles organisations affiliées, y compris une clause indiquant que " Les cotisations dues 
par les nouvelles organisations affiliées pour la première année sont calculées 
proportionnellement à la date de leur affiliation".  
 
Valter SANCHES (CNM-CUT, Brésil) ouvre le débat en rappelant aux délégués qu’une 
partie du travail de la FIOM consiste à lutter contre l’emploi précaire, qui est 
particulièrement insidieux dans les ZFE d’Asie et d’Afrique australe, des régions dans 
lesquelles les sociétés avaient délocalisé leurs productions pour trouver de la main-d’œuvre 
bon marché. Il estime que les changements proposés aux Statuts, notamment ceux qui 
concernent la structure des organes exécutifs de la FIOM, tient compte des priorités du 
Sud, à savoir le renforcement des régions qui permettrait d’éviter les fragmentations et de 
renforcer le mouvement syndical pour qu’il soit suffisamment fort pour résister aux 
attaques. 
 
En l’absence d’autres remarques, les projets d’amendements aux Statuts sont mis au vote 
l’un après l’autre et tous les articles sont adoptés à l’unanimité. 
 

POINT 10 : ELECTIONS STATUTAIRES 

La présentation des candidats se fait au moyen de films vidéo. 
 
a. Président  -  Il n’y a qu’un seul candidat au poste de Président de la FIOM – 
Berthold Huber, président d’IG Metall en Allemagne dont il est membre depuis 1971. En 
l’absence d’autres candidatures et de voix contraires, Berthold HUBER est élu Président à 
l’unanimité. Le camarade Huber accepte le poste et remercie les affiliées de leur confiance. 
Il se dit prêt à les accompagner dans leur lutte pour protéger les travailleurs et sauvegarder 
les emplois. Il s’engage à diriger la FIOM dans l’unité "face aux pressions d’aujourd’hui et 
aux défis de demain".  
 
b. Vice-président  -  Le candidat proposé au poste de Vice-président est Tom 
Buffenbarger, président de l’IAMAW des Etats-Unis, qui occupe le poste de Vice-président 
depuis sa nomination au Congrès de Vienne en 2005. En l’absence d’autres candidatures, 
R. Thomas BUFFENBARGER est élu Vice-président à l’unanimité. Dans sa brève 
allocution, il rejoint le Président Huber et se déclare prêt à travailler avec les nouveaux 
dirigeants et les affiliées pour que la FIOM devienne une force mondiale plus solide et 
efficace au sein du mouvement syndical international. 
 
c. Secrétaire général  -  Le candidat recommandé au poste de Secrétaire général est 
Jyrki Raina, Secrétaire Général de Nordic IN, Suède. En l’absence d’autres candidatures et 
de voix contraires, Jyrki RAINA est élu à l’unanimité. Raina déclare que c’est avec 
beaucoup de fierté mais aussi d’humilité qu’il accepte le poste de Secrétaire général de la 
FIOM et remercie les délégués de leur confiance. Cela fait 20 ans que la FIOM n’a pas élu 
un nouveau secrétaire général et le fait que le Congrès ai élu les candidats à l’unanimité 
montre au monde entier que les métallurgistes sont fermement convaincus que l’unité est à 
la base de tous leurs travaux.  Le camarade Raina remercie tout spécialement deux amis et 
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camarades  - Fernando Lopes et Rob Johnston – qui avaient aussi présenté leurs 
candidatures au début de la procédure de nomination. A ce moment, ils s’étaient tout les 
deux engagés à mener une campagne positive axée uniquement sur les problèmes de la 
FIOM et ils ont tenu leur promesse. Il se réjouit de travailler avec eux à l’avenir.  
 
d. Secrétaires généraux adjoints  -  Les deux candidats aux postes de Secrétaire 
général adjoint sont Hiroshi KAMADA et  Fernando LOPES, les détenteurs actuels de 
ces postes. En l’absence d’autres candidatures, ils sont réélus par acclamation.  
 
e. Membres du Comité exécutif -  Les candidats proposés pour le Comité exécutif 
sont les suivants : 

 
Irvin JIM NUMSA, Afrique du Sud 

Selina TYIKWE (Ms) NUMSA, Afrique du Sud 

Maero TINDI AUKM, Kenya Afrique 4 

Tahar BERBERI FGME-UGTT, Tunisie 

Julius Roe AMWU, Australie 

Koichiro NISHIHARA IMF-JC, Japon 

G. SANJEEVA REDDY (Mai 09 - Mai 11) 

Sanjay S. VADHAVKAR (Nov 11 - Mai 13) 

INMF, Inde 

SMEWFI, Inde 

Asie et  
Pacifique 4 

Aghni DHAMAYANTI (Ms) FSPMI, Indonésie 

Napoleon GOMEZ Urrutia SNTMMSRM, Mexique 

Monica de  Oliveira Lourenço VELOZO (Ms) CNTM, Brésil 

Nohora Estela TOVAR (Ms)  (Mai 09 - Mai 11) 

Valter SANCHES  (Nov 11 - Mai 13) 

FETRAMECOL, Colombie 

CNM-CUT, Brésil 
Amérique 
latine et 
Caraïbes 4 Luis GARCÍA ORTIZ (Mai 09 - Mai 10) 

Hector LAPLACE (Nov 10 - Nov 11) 

Francisco GUTIERREZ (Mai 12 - Mai 13) 

ASIMRA, Argentine 

AOMA, Argentine 

UOM, Argentine 

Carol LANDRY (Ms) USW, Canada 

Leo GERARD USW, USA 

Tom BUFFENBARGER IAMAW, USA 
Amérique du 
Nord 

4 

Ron GETTELFINGER UAW, USA 
Giuseppe FARINA FLM, Italie 

Blandine LANDAS  (Ms) FGMM-CFDT, France 

Javier URBINA MCA-UGT, Espagne 
Berthold HUBER IG Metall, Allemagne 
Derek SIMPSON British Section, Royaume-Uni 

Europe 
occidentale 

6 

Stefan LÖFVEN IF Metall, Suède 
Mikhail TARASENKO MMWU, Russie 

Mare  ANCHEVA (Ms) SIER, Macédoine 
Europe 
centrale et 
orientale   

3 
Josef STREDULA 

OS KOVO,  République 
tchèque 

  
 
En l’absence d’autres candidatures et de voix contraires, les candidats au Comité exécutif 
sont élus à l’unanimité.  
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f. Commission de vérification des comptes -  En l’absence d’autres candidatures, 
les membres suivants de la Commission de vérification des comptes sont élus à 
l’unanimité : 
 

Rune HÖGNÄS - IF Metall, Suède 
Werner FUNK - UNIA, Suisse 

Owen HERRNSTADT - IAM, Etats-Unis 
Erich BACH - IG Metall, Allemagne 

 
Les élections statutaires étant terminées, Marcello MALENTACCHI remercie les trois 
membres sortants du Comité exécutif en commençant par Mari-Ann KRANTZ, Présidente 
de Unionen (Sif) en Suède de 1996 à 2008. Elle représente le syndicat depuis 45 ans et fait 
partie du Comité exécutif de la FIOM depuis 2001. Il la remercie pour toute une vie 
d’activités au service des travailleurs du monde entier.  
 
Il remercie ensuite Eberhard VETTER, métallurgiste depuis l’âge de 27 ans et membre 
d’IG Metall en Allemagne, où il a gravi tous les échelons pour devenir responsable de la 
syndicalisation et ensuite directeur des finances et de la vérification des comptes. Il est 
membre de la Commission de vérification des comptes de la FIOM depuis le Congrès de 
Sydney. 
 
Enfin, Håkan ARNELID, directeur des finances de IF Metall, Suède. Son travail au sein du 
Département international l’a amené au ministère du commerce, où il a été nommé expert 
politique. Malentacchi profite de la présence du camarade Arnelid à la tribune pour lui 
payer ses cotisations syndicales en personne.  
 
Rudy NÜRNBERGER (GMTN, Autriche) rend un hommage inattendu au Président 
sortant de la FIOM Jürgen PETERS et parle affectueusement de "la personne qui se cache 
derrière le Président" et de sa longue carrière honorable dans le mouvement syndical. Après 
ses études à l’université du travail, il avait commencé dans la vie active comme ajusteur. Il a 
ensuite adhéré à IG Metall, où il a fait ses premières armes et a rapidement gravi les 
échelons de délégué syndical et représentant des jeunes. Ses dons de leader l’ont amené au 
Comité exécutif à Düsseldorf où il est devenu directeur régional pour Hanovre. En 2003, il 
devenait président d’IG Metall. Cette année là, il est élu Président de la FIOM à Cape 
Town.  
 
La représentation syndicale exige aussi des talents politiques et, au début de sa carrière, 
Peters a adhéré au Parti social-démocrate, qui l’a vite baptisé "la conscience de la gauche" 
du Parti à cause de son engagement persistant pour défendre les intérêts des travailleurs. 
Nürnberger se souviendra toujours de Jürgen comme d’un négociateur averti et dur, mais 
surtout d’un homme fondamentalement honnête qui tenait parole. Il souhaite beaucoup de 
succès à Jürgen et à son épouse dans leur retraite car il aura beaucoup de temps à consacrer 
à son hobby et pourra chiner dans tous les magasins d’antiquités du monde. Il le remercie 
au nom de l’ensemble du mouvement syndical mondial d’avoir consacré sa vie au 
syndicalisme et lui souhaite "bon vent". 
 
Stefan LÖFVEN remercie aussi Peters, au nom des syndicats nordiques, pour sa 
camaraderie et sa coopération au cours de ces longues années et lui offre un assortiment de 
vins.  
 
Le camarade Peters dit qu’il emportera de nombreux souvenirs agréables de personnes et 
d’endroits qu’il a connu en 40 années de carrière dans le mouvement syndical. Il est très fier 
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d’avoir eu la chance de diriger une organisation aussi puissante que la FIOM. Le travail 
syndical est souvent difficile et stressant, mais il est aussi  plein de satisfactions, de réussites 
et d’échecs, de victoires et de défaites. Il souhaite beaucoup de chance aux prochains 
dirigeants de la FIOM, qui devront affronter de nouveaux défis. Se tournant vers Marcello 
pour une touche personnelle, il le trouve  constant, parfois même entêté, dans ses opinions. 
Néanmoins personne ne contestera jamais son engagement, son attachement aux idéaux du 
mouvement syndical et il le remercie pour ses nombreuses années de direction et de 
solidarité.  
 
Un film vidéo rend hommage au Président Peters : le reportage montre des affiliées du 
monde entier qui décrivent leurs relations personnelles avec lui, notamment Yugi Kato, 
ancien Président de l’IMF-JC, Silumko Nondwango, ancien Secrétaire général de la 
NUMSA, et Renso Ambrosetti, Co-président de Unia, Suisse. 
 
Les délégués se lèvent pour exprimer leur affection et leurs sincères félicitations au 
Camarade Peters. La séance est levée à 15h20. 
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MARDI MATIN 
26 MAI 2009  

 

POINT 11:  PROGRAMME D’ACTION   /   POINT 12:  RESOLUTIONS 

 
Le Congrès reprend ses travaux mardi matin à 8h30 sous la présidence du Vice–président 
R. Thomas BUFFENBARGER, qui présente le Président élu de la FIOM, Berthold 
HUBER, aux délégués et lui donne la parole pour son discours inaugural.  
 
HUBER souligne que le Congrès se réunit à un moment inhabituel et historique, un 
moment où le monde affronte la crise économique la plus grave de ces 80 dernières années. 
Il ne s’agit pas de la crise cyclique bien connue des sociétés capitalistes, mais d’une crise 
structurelle profonde du capitalisme des marchés financiers, qui a des effets dévastateurs. Il 
remercie les délégués de la confiance qu’ils lui font en le choisissant pour présider la FIOM, 
en particulier en ces moments difficiles, qui nécessitent impérativement un leadership 
solide. Les dommages causés par la dérégulation effrénée du marché financier pourraient 
atteindre des billions de dollars. De nombreux états sont déjà en faillite et de nombreux 
travailleurs craignent de perdre  leur emploi et ont peur de l’avenir sombre qui les attend. 
Les mesures de prévention, qui auraient dû être mises en place depuis longtemps n’existent 
pas et les hommes politiques en sont largement responsables. Même la communauté 
internationale ne dispose pas de règles mondiales valables pour contrôler l’économie 
planétaire. Les gouvernements peuvent injecter des millions dans l’économie après coup, 
mais il faudra des années pour reconstituer la confiance sur les marchés.  
 
La réponse consiste à re-réguler les marchés financiers et à les placer sous contrôle 
démocratique et sous surveillance. Les marchés financiers devraient soutenir l’économie 
réelle et non les systèmes financiers de type casino qui pullulent De nouvelles règles sont 
nécessaires, pas seulement pour les marchés financiers, mais aussi pour définir les 
changements sociaux, qui devraient exister depuis longtemps. Il faut davantage de 
démocratie dans l’économie comme dans la société pour mettre en place un ordre 
économique plus équitable dans le monde. La gouvernance mondiale et la coopération 
politique sont indispensables. Il faut relever immédiatement ces défis importants. 
Malheureusement, le terme de "mondialisation" est devenu synonyme d’avidité, de pouvoir, 
de misère noire et de grande richesse pour une poignée d’individus.  
 
La question est :"Quel est le type de gouvernance mondiale que les syndicats veulent et qui 
doit gouverner ?" Le monde idéal serait une société démocratique mondiale, dans lequel 
toutes les personnes jouiraient de la liberté, de la justice et de la solidarité et dans lequel 
tout le monde vivrait dans la dignité et le respect. La gouvernance mondiale doit reposer 
sur trois principes distincts : (1) la régulation des marchés financiers ; (2) des initiatives 
internationales coordonnées en faveur d’une relance économique durable et d’emplois 
décents et (3) la réforme des institutions mondiales. A Londres, les chefs des 
gouvernements du G20 se sont engagés à prendre des mesures pour assurer une 
gouvernance et une surveillance mondiales. Il faut les obliger à tenir rapidement leurs 
promesses en matière de règles et à créer au moins une autorité de surveillance 
internationale.   
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Il y a soixante-quinze ans, l’économiste réputé John Maynard Keynes disait qu’il fallait 
protéger le capitalisme contre lui-même. Appliquées au contexte mondial, ses théories 
pourraient aider le monde à sortir de la dépression. La solidarité internationale devrait 
évidemment dépasser les frontières nationales pour empêcher les pays riches de se protéger 
aux dépens des pays en développement ou émergents. Les inégalités économiques et 
sociales qui prévalent aujourd’hui ne peuvent constituer une base acceptable pour un 
monde plus juste. Dans ce contexte il faut commencer par aider les plus faibles, qu’ils 
s’agissent de pays ou de personnes. 
 
Le chômage, qui allait probablement s’envoler ces prochains mois, posait un autre 
problème. Avec des millions de personnes sans protection sociale, notamment sans 
allocations de chômage, la communauté internationale se doit d’apporter son aide en créant 
et en gérant des réseaux de sécurité sociale, car de nombreux pays n’ont pas les ressources 
nécessaires pour lancer des plans de relance économique ni pour payer des telles 
allocations. Au niveau mondial, la responsabilité de l’aide publique et des subventions 
retombe nettement sur les épaules de la Banque mondiale et du Fonds monétaire 
international, qui devraient tous deux être beaucoup plus présents aujourd’hui 
qu’auparavant. La réforme de ces institutions, ainsi que de l’OMC, fait douloureusement 
défaut. Les syndicats ont pour mission et objectif de défendre les droits humains et 
syndicaux dans le monde entier ; comme ils n’ont pas peur d’élever la voix au nom de la 
justice,  ils méritent une place à la table de toutes les institutions internationales.  
 
Dommage qu’il faille une crise aussi grave que celle que le monde traverse aujourd’hui pour 
obliger les hommes politiques à prendre les choses au sérieux. Le projet de Charte pour une 
gestion économique durable de la chancelière allemande Angela Merkel n’est qu’un 
exemple de la manière dont les gouvernements sociaux et économiques pourraient mettre 
en place un instrument de régulation qui rassemblerait les instruments de l’OCDE, l’OIT, 
la Banque mondiale et le FMI.  Ce type de normes communes devrait exister depuis 
longtemps. Si les nouvelles règles du marché entrent en vigueur, elles permettront à la 
communauté syndicale de faire valoir ses revendications : la reconnaissance des normes 
fondamentales du travail et la mise en œuvre de protections sociales, de conditions de 
travail et de relations professionnelles dignes. Les institutions internationales travaillent 
sous l’égide de l’OCDE et elles sont en train d’élaborer des principes et des normes 
communs  dans le but d’appliquer les mêmes normes aux STN dans le monde entier et 
d’empêcher la "recherche des normes les plus avantageuses". L’application de la charte 
servira de test. La FIOM et les autres FSI suivront le processus de près pour défendre les 
questions relatives au travail. Un tel remaniement en profondeur de l’économie ne sera ni 
facile, ni bon marché. Il nécessitera beaucoup de temps et d’énergie, mais les syndicats en 
ont l’habitude. 
 
Une des autres tâches du mouvement syndical est de veiller à ce que ceux qui ont provoqué 
la crise en assument le coût et que ce dernier ne retombe pas sur les épaules des plus 
faibles. Les syndicats ont ainsi l’occasion de montrer ce que la solidarité internationale veut 
vraiment dire. Dans le cas, par exemple, de General Motors et Opel, Vauxhall et Saab, les 
pays et les constructeurs restent en contact permanent. "Et nous, que faisons-nous ?" La 
FIOM a établi une structure pour s’occuper de la question, le Groupe d’action de GM, qui 
va s’activer au maximum pour suivre les avancées des pourparlers en cours. C’est la raison 
d’être de tous les groupes de travail de la FIOM : se battre pour tous les travailleurs sous le 
bouclier robuste d’une organisation syndicale internationale. Mais sa robustesse dépend de 
ses membres. Il appartient donc aux affiliées de s’exprimer au nom des travailleurs  avec les 
multinationales et les gouvernements au niveau international. 
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HUBER énonce quelques grands objectifs de la FIOM pour les quatre années à venir, dont 
trois sont éminemment prioritaires : (1) éliminer les emplois précaires, qui sont les premiers 
à disparaître en période de crise économique, en particulier dans les pays en 
développement ; (2) organiser des campagnes internationales pour défendre les droits 
syndicaux dans le monde entier, en particulier dans des pays comme la Colombie et le 
Mexique, où les syndicalistes sont attaqués, emprisonnés et même  assassinés ; (3) syndiquer 
et recruter de nouveaux membres pour participer au combat, mais aussi pour renflouer les 
ressources financières de la FIOM et lui permettre de poursuivre ses activités régionales et 
sectorielles. Il faut aussi renforcer les réseaux syndicaux et la présence mondiale sous forme 
d’Accords-cadres internationaux. En ce qui concerne les activités sectorielles, il faut des 
priorités et des objectifs clairs et davantage de coordonnateurs afin de renforcer l’efficacité 
et d’éviter les répétitions dans le travail. La collaboration avec les autres FSI est un des 
autres ingrédients du travail sectoriel. De meilleures relations publiques et la reconnaissance 
des médias en sont des autres. Ces stratégies permettront à la FIOM de rehausser sa 
visibilité et de faire entendre sa voix collective. Pour atteindre ces objectifs ambitieux, il 
faudra peut-être aussi créer une confédération syndicale commune pour le secteur 
industriel, un sujet d’une actualité criante. Le Congrès de 2005 à Vienne avait prié 
instamment le Secrétariat de la FIOM "d’étudier la possibilité de restructurer les fédérations 
syndicales internationales". HUBER est convaincu qu’il faudra exécuter ce mandat dans un 
avenir proche.  
 
"La FIOM réussira ou échouera en fonction de l’engagement de ses affiliées", ajoute-t-il. La 
participation de tous dans cette tâche – le Nord avec le Sud, l’Est avec l’Ouest – la 
participation de toutes les affiliées à la planification et à la réalisation des activités 
stratégiques est le ciment qui maintiendra les structures éprouvées  de la FIOM ensemble. 
Le Comité exécutif est responsable des priorités stratégiques de la FIOM, mais ce sont les 
bureaux implantés dans les régions, les affiliées et les adhérents qui doivent les exécuter.  
 
Le succès dans la réalisation des objectifs communs engendre la confiance mutuelle et vice 
versa. Sans cette confiance, la FIOM ne pourrait pas  combattre pour les droits de 
l’homme, les droits syndicaux, des emplois dignes et de meilleures conditions de travail 
pour tous les salariés. HUBER conclut en répétant que c’est là la première mission de la 
FIOM. C’est ce que les membres attendent de leur syndicat. Et la crise mondiale a prouvé 
que la seule manière d’y parvenir passe par la coopération et la solidarité internationale.  
 
Le président BUFFENBARGER remercie le Président Huber de sa description des enjeux 
que la FIOM est appelée à relever – se concentrer sur ses structures de base, renforcer et 
développer les acquis du passé et se battre pour un monde meilleur pour tous. Il présente 
ensuite le nouveau Secrétaire général de la FIOM, Jyrki RAINA, qui monte à la tribune 
pour présenter son projet et sa vision pour l’avenir de la FIOM.  
 
RAINA explique que son style de direction repose sur l’ouverture, la démocratie, la 
consultation et l’implication de toute la famille de la FIOM et que cela signifie qu’ils sont 
tous concernés et qu’il faut qu’ils aient tous la possibilité de participer. La FIOM n’a qu’une 
politique – le Programme d’action 2009-2013 – qu’ils examineront et adopteront durant 
cette semaine de  Congrès. Il est membre de la Commission du programme d’action de la 
FIOM, qui a rédigé le projet de texte, et souscrit à la déclaration sur la mission, l’analyse de 
la situation mondiale actuelle et les objectifs du Programme énoncés dans le projet. 
Néanmoins, il est tout aussi important de revoir les méthodes de travail de la FIOM. Une 
FIOM dynamique et axée sur les résultats doit être visible, transparente et donner à toutes 
les affiliées la possibilité d’influencer les prises de décisions, tant aux niveaux mondial que 
régional. Il souhaite reprendre quelques objectifs clés et expliquer comment il pense les 
réaliser.  
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De la crise mondiale à un avenir durable – les syndicats comme moteurs du 
changement 
 
La crise financière et économique mondiale est une déclaration de faillite pour un modèle 
de mondialisation mu par le néolibéralisme, la dérégulation, la privatisation et la spéculation 
financière. Toutefois, les syndicats ont l’occasion historique d’échanger ce modèle pour un 
autre avec un véritable programme pour le développement de la justice sociale, la 
suppression de la pauvreté, des règles équitables pour le commerce et les investissements et 
la lutte contre l’emploi précaire. Les organisations commerciales internationales qui se 
débattent autour des négociations du cycle de Doha se sont concentrées uniquement sur  
des questions tarifaires. Raina insiste sur la nécessité d’élargir la perspective afin d’élaborer 
un éventail de règles internationales incluant l’emploi, les normes sociales et du travail avec 
les normes du commerce et de la finance. 
 
Lors des préparatifs du Sommet du G20 à Londres en avril, les fédérations syndicales 
internationales ont réussi à faire des propositions concrètes pour re-réguler les marchés 
financiers et créer une nouvelle infrastructure financière mondiale. Ces propositions 
incluent la réforme des Institutions financières internationales (IFI) pour les rendre plus 
transparentes et les responsabiliser, ainsi que pour garantir une plus grande participation 
des pays en développement Bien que les conclusions du G20 contiennent quelques 
éléments positifs, il faut maintenir la pression sur les gouvernements pour que les paroles se 
transforment en actes – des mesures comme les plans d’encouragement et les crédits pour 
maintenir l’industrie, les investissements dans les infrastructures, la mise en place de filets 
de sécurité sociale et de soutiens aux travailleurs qui risquent de perdre leur emploi.  
 
Reste à espérer que les négociations sur le changement climatique mondial aboutiront à un 
nouvel accord international en décembre. La FIOM devra jouer un rôle actif dans ce 
processus afin d’obtenir des conditions équitables pour les métallurgistes. "Un avenir 
durable  à faible taux de carbone est possible" affirme Raina, mais la conversion implique 
une plus grande efficacité, l’échange des technologies, des mécanismes conjoints de 
développement et des formations. Dans ce domaine, les nouvelles technologies ont un 
énorme potentiel de nouveaux emplois. Mais, les emplois verts doivent être de bons 
emplois avec des conditions de travail dignes et respecter les droits fondamentaux des 
travailleurs. 
 
La campagne mondiale contre l’emploi précaire 
 
La propagation de l’emploi précaire, sous de multiples formes, dans le monde entier est un 
des plus gros problèmes de la FIOM. Dans les pays en développement, 50 à 80 pour cent 
des emplois sont informels. Dans les pays industrialisés, le travail intérimaire et les autres 
types de travail atypique explosent. Vendredi à la Conférence des femmes, les participants 
ont souligné qu’une grande partie des travailleurs précaires sont des femmes. Lorsque 
l’économie redémarrera, un grand nombre des bons emplois supprimés sera remplacé par 
des emplois précaires. Pour combattre efficacement ce phénomène, il est nécessaire de 
lancer une campagne mondiale contre l’emploi précaire. La Journée mondiale d’action 
d’octobre 2008 a marqué un bon début, mais à l’avenir, les efforts devraient s’inspirer d’un 
plan stratégique commun à long terme. Dans ce contexte, la FIOM transformera la 
Semaine d’action prévue en octobre en une campagne mondiale plus étendue.  
 
Le mouvement permettra d’impliquer un plus grand nombre de personnes dans les actions 
communes et de se servir de toutes les capacités de la FIOM et de la famille des FSI – 
travailleurs, délégués syndicaux, dirigeants syndicaux – ainsi que des alliances sociales avec 
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les ONG. Ce type d’activité permettrait de se faire une place bien visible dans les médias. 
Les histoires d’exploitation ne manquent pas. D’autres méthodes novatrices de campagne 
utilisant Internet, YouTube ou Facebook, permettent de cibler de nouveaux publics et de 
renforcer l’image publique de la FIOM et du mouvement syndical international en 
montrant que ce sont des partenaires actifs, qui travaillent ensemble pour améliorer les 
conditions de vie de toute la population.  
 
Syndicalisation, négociations collectives et droits syndicaux 
 
La force de la FIOM dépend, aujourd’hui comme demain, de sa capacité de syndiquer les 
travailleurs, de négocier collectivement et de rassembler les forces en ces moments 
difficiles. Le recrutement de nouveaux adhérents relève en dernier ressort des syndicats 
nationaux, mais dans un monde sans frontières, la syndicalisation devient une affaire de 
plus en plus internationale. 
 
Il faut surveiller les sociétés transnationales, où qu’elles opèrent dans le monde. Les 
campagnes stratégiques dans certaines sociétés et des actions de solidarité novatrices en cas 
de violation des droits des travailleurs sont les clés de notre riposte.  Des obstacles 
juridiques à la syndicalisation et à la négociation collective existent encore dans un grand 
nombre de pays, notamment dans les Zones franches d’exportation (ZPE). L’élimination 
des problèmes exigera une action concertée sur le long terme. Les succès remportés par les 
affiliées de la FIOM en Indonésie sont le résultat d’une campagne dynamique et doit servir 
d’exemple à d’autres.  
 
Réseaux syndicaux à l’intérieur des sociétés transnationales 
 
En vue de faire contrepoids aux sociétés transnationales, il faut créer des réseaux et 
mécanismes qui fonctionnent pour assurer une action commune et établir le contact avec 
les véritables décideurs des STN. La FIOM compte plusieurs conseils de sociétés, dont 
certains se réunissent sporadiquement et les autres pas du tout. Il existe également quatre 
Conseils mondiaux du personnel financés par les entreprises. Par conséquent, un objectif 
important est de mettre en place un plus grand nombre d’organes officiels de ce type pour 
la coopération et consultation. "Nous devons commencer par établir des réseaux 
syndicaux", ajoute Raina, et dans la mesure du possible inclure les fournisseurs dans ces 
réseaux.  
 
Raina prévoit de créer un groupe de travail chargé d’élaborer des directives pour le 
fonctionnement et la coordination de tels réseaux, afin qu’ils restent sous le contrôle des 
syndicats. Dans le monde actuel des technologies de l’information sans frontières, si les 
syndicats n’offrent pas ce service à leurs membres, des personnes actives sur le plan local – 
syndiquées ou non – le feront à leur place. Les réseaux permettent aux dirigeants et aux 
délégués syndicaux  locaux d’échanger régulièrement des informations concernant les 
stratégies des entreprises et  les questions à négocier. Ils peuvent aussi s’avérer utiles pour 
syndiquer des usines non syndiquées, empêcher les sociétés de dresser les salariés de 
différentes usines les uns contre les autres et aider la FIOM à développer son arsenal 
d’accords cadre internationaux.  
 
Communication, économie et structures 
 
Comme Raina l’a annoncé au début de son intervention, sa vision de la FIOM est celle 
d’une organisation démocratique et ouverte, qui n’exclut personne; d’une organisation 
fonctionnelle et financièrement efficace. "En plus de votre Secrétaire général, je serai votre 
Spammer général" dit-il. Il promet aux affiliées qu’elles recevront régulièrement beaucoup 
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d’informations sur les domaines d’action prioritaires et les projets de renforcement des 
syndicats, le tout émanant du siège de la FIOM et des bureaux régionaux. Cependant, 
améliorer la communication implique envoyer des informations et des réactions au siège et 
aux bureaux régionaux pour mettre en place un système qui vient de la base et un courant 
d’informations bidirectionnel. Cela s’applique aussi aux membres du Comité exécutif – les 
vingt-cinq – qui multiplieront les communications avec les affiliées de leurs régions et 
feront rapport. La FIOM aura davantage recours à l’expérience et aux ressources des 
affiliées dans les domaines de la santé et la sécurité, la négociation collective, la politique 
industrielle et énergétique, et la durabilité.  
 
L’amélioration de l’équilibre régional est une question qui préoccupe la FIOM depuis 
longtemps. Grâce aux modifications des Statuts de la FIOM pour élargir le Comité des 
finances, il espère que le Comité exécutif choisira des représentants de pays en 
développement pour pourvoir ces nouveaux postes. Le siège de la FIOM s’efforcera 
également de recruter des nouveaux membres du personnel dans les pays en 
développement. Des programmes de formation et de stages destinés aux jeunes, futurs 
dirigeants, sont aussi prévus pour développer les compétences et capacités au sein de la 
famille de la FIOM.  
 
Malheureusement, les finances de la FIOM ne sont plus aussi saines qu’elles ne l’ont été et 
risquent de se détériorer davantage. Les cotisations ne couvrent que 75% des frais de 
fonctionnement et les comptes annuels récents de la FIOM  affichent de graves déficits. 
Cela signifie que le Comité exécutif doit établir des priorités et trouver des moyens 
d’augmenter les revenus.  
 
Les structures de la FIOM constituent une autre source de préoccupation. Pour Raina, la 
création d’une Fédération syndicale mondiale de tous les travailleurs de l’industrie est un 
objectif réalisable. Une telle fédération pourrait devenir une grande force politique et un 
puissant adversaire des sociétés transnationales dans toute la chaîne des fournisseurs. Les 
fusions de syndicats nationaux ont réussi dans d’autres secteurs industriels et il estime qu’en 
unissant leurs forces ils pourraient éviter certains chevauchements de tâches et consolider la 
base financière de la FIOM. Dans ce sens, le Comité exécutif avait souscrit vendredi à la 
Déclaration d’intention signée en mars par les Présidents et Secrétaires généraux de la 
FIOM, l’ICEM et la FITTHC. La Déclaration demande aux trois fédérations 
internationales d’intensifier leur coopération  sur des questions  d’actualité  et de créer un 
Groupe d’action pour paver la voie vers une Fédération syndicale mondiale de tous les 
travailleurs industriels. Cependant la mise en place de nouvelles structures est une 
manoeuvre délicate qu’il faut mener pas à pas et en toute transparence.  
 
Les structures sont aussi importantes au niveau national, mais c’est du ressort des régions. 
Une des priorités du projet de Programme d’action est de construire des syndicats 
internationaux puissants, capables d’obtenir de réelles avancées par la négociation 
collective, la syndicalisation des non-syndiqués, et de prendre des initiatives pour assurer 
l’unité syndicale au niveau national.  
 
Au niveau interne, "nous sommes les maîtres de la division", dit-il,  nous sommes capables 
de diviser nos forces à l’infini en fonction des préférences politiques, des religions, même 
du matériau que les travailleurs manipulent. Il est vrai que la législation limite les possibilités 
d’union, car elle est conçue pour affaiblir les syndicats. Mais dans la plupart des cas, ces 
divisions sont le fait des hommes. Raina demande aux délégués de s’engager, lorsqu’ils 
seront rentrés chez eux après le Congrès, à examiner sérieusement leurs structures pour 
voir quels sont les ajustements à faire pour réaliser le Programme que le Congrès adoptera 
dans les journées à venir.  
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La FIOM a été fondée en 1893. Au cours de ses 116 années d’histoire, tous les 
métallurgistes se sont battus ensemble pour défendre les droits syndicaux et la justice 
sociale sur tous les continents et le visage du monde a beaucoup changé. Dans ce monde 
du XXIiéme, où les frontières disparaissent, les membres de la famille de la FIOM doivent à 
nouveau s’unir dans la lutte et défendre le thème du Congrès : Sécuriser l’emploi pour 
assurer l’avenir.  
 
En conclusion Raina présente l’équipe de collaborateurs du siège – 40 personnes de 22 
nationalités – qui ont travaillé d’arrache-pied pour assurer la réussite du Congrès et qui 
travailleront encore plus dur à l’avenir. "Mais la FIOM n’est pas qu’un bureau, dit-il, c’est 
une famille mondiale de 25 millions de travailleurs et de dizaines de milliers de délégués 
syndicaux, qui ne ménagent pas leur peine au quotidien. Il conclut en disant :"Si seulement 
ces forces pouvaient s’unir, les possibilités qui s’ouvrent à FIOM dans sa recherche d’un 
monde meilleur, seraient infinies ". 
 
Le président BUFFENBACHER introduit ensuite l’orateur invité, Monsieur Heiner 
FLASSBECK, directeur de la Division de la mondialisation et des stratégies de 
développement de la CNUCED. Il est également l’auteur principal et chef de l’équipe de 
rédaction du "Rapport sur le commerce et le développement" de la CNUCED. En sa 
qualité d’ancien vice-ministre des finances de l’Allemagne, M. Flassbeck  a acquis de 
l’expérience au niveau national et conseillé plusieurs gouvernements pour leurs plans et 
stratégies de développement national. 
 
M. FLASSBECK présente son analyse de ce qu’il appelle "La crise de la mondialisation". 
Ce n’est, en effet, pas seulement une crise financière ou un "ajustement" mais une crise 
mondiale provoquée par 30 années de néolibéralisme. L’effondrement presque total du 
système économique qui menace le monde n’est pas dû aux ennemis de la mondialisation, 
ni aux ennemis de l’économie de marché ; c’est le "feu amical" des tirs d’idées néolibérales, 
indéfendables et erronées, qui ont mis le système à genoux. Et ce n’est pas la première fois. 
Mais cette fois, le monde doit tirer les leçons des erreurs du passé et reconnaître que cette 
crise systémique ne doit jamais se reproduire, car elle a causé assez de dégâts dans le monde 
entier. L’origine de la crise se situe dans les pays industrialisés, les soi-disant modèles du 
monde – les économies mondialisées les plus libres et les moins régulées – et elle a prouvé 
que le système ne fonctionne pas tout seul. C’est la leçon importante qu’il faut tirer de la 
situation.  
 
Il explique que les marchés, en particulier les marchés financiers, tels qu’ils sont construits 
et libéralisés, ne peuvent pas faire ce que l’on attend d’eux et qu’ils se trompent 
systématiquement sur les prix. Il y a quinze ou vingt ans c’était le "Consensus de 
Washington", le Fonds monétaire international à Washington, qui affirmait que les pays  
trouveraient le juste prix en dérégulant le marché et en laissant le capital circuler dans tous 
les pays sans restriction pour produire un bien-être mondial et augmenter le taux de 
croissance. La théorie s’est avérée totalement fausse. Aujourd’hui, on a besoin de 
l’intervention des gouvernements. C’est le message de la crise et les hommes politiques 
doivent être contraints d’y réfléchir sérieusement. Le communiqué du G20 dit qu’"aucun 
marché ne doit être dérégulé", mais les termes sont très mous, puisque les portes de 
"l’économie casino" se sont rouvertes et les joueurs ont repris leurs places autour des 
tables. Les hommes politiques ont peur de les fermer et ils ne font rien. Les bourses et les 
prix des matières premières remontent. Le prix du pétrole est passé de 35$ à 60$ au cours 
du premier trimestre de 2009. Pourquoi ? Pas à cause d’un regain d’activités ou de la 
demande, mais à cause des spéculations. La pyramide des spéculations aux Etats-Unis a 
déclenché l’effondrement d’autres marchés comme la bourse.  
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L’autre marché touché par la crise est celui des matières premières. Cela devrait préoccuper 
les véritables victimes de la crise, les pays en développement. Pour protéger leurs arrières, 
les investisseurs quittaient les positions risquées et rentraient dans les havres sûrs des Etats-
Unis et de l’Europe. Des sommes gigantesques ont été investies dans l’avenir des matières 
premières comme le pétrole, les céréales, le soja et le cuivre et ont fait grimper les prix 
encore plus haut. Mais ces prix ne sont qu’illusions et induisent en erreur. Les traders mal 
informés ne tenaient pas compte des déséquilibres mondiaux ni des sous-estimations des 
risques. Ils ne souciaient pas de savoir si le prix du pétrole était trop élevé ou trop bas, ni si 
la cote des monnaies poussait des pays comme l’Islande et la Hongrie à la faillite. C’est la 
raison pour laquelle la re-régulation et la gouvernance mondiale sont vraiment 
indispensables. Mais, les conclusions du G20 ne mentionnaient même pas les "matières 
premières". Ils se bornent à reconnaître qu’il y a effectivement eu des excès sur certains 
marchés et qu’il faut améliorer leur régulation : une réponse totalement insuffisante. Ils 
doivent en faire beaucoup plus, car les technologies directement à la portée des 
investisseurs leur permettent d’effectuer des transactions à la minute et de menacer un peu 
plus la stabilité des marchés.  
 
Le message à transmettre aux hommes politiques est que l’on ne pouvait mêler les pays en 
développement à ce type d’activités de "casino" car elles ne sont pas productives. Elles ne 
génèrent  aucun revenu ni marchandises supplémentaires. Le système s’effondrera tôt ou 
tard. Pourquoi ? Parce que les populations – les travailleurs du monde – ne peuvent plus 
rien acheter, encore moins du pétrole à 150 dollars le baril. Ils ne peuvent vivre avec une 
monnaie surévaluée. Il sera trop tard pour faire des ajustements, car trop de joueurs auront 
perdu trop d’argent emprunté et seront acculés à la faillite et aux plans de sauvetage. "Nous 
en sommes déjà là aujourd’hui" et les pays en développement ne peuvent pas se retrouver 
dans cette situation.  
 
Le côté tragique, c’est que la crise actuelle n’a rien de nouveau. Au cours des années 90, 
après la crise asiatique, la communauté internationale avait tendance à éviter la vraie 
question, et ne voulait pas d’un système monétaire mondial. Il y a un système mondial 
du commerce, mais pas un système monétaire mondial suffisamment régulé. Les pays en 
développement n’ont pas non plus de solutions pour un système de change raisonnable. De 
nombreux pays "dollarise" leurs économies ou rattachent leur monnaie à d’autres devises, 
sans assistance multilatérale, le tout dans un effort désespéré pour survivre dans une 
économie mondialisée. Après la crise asiatique, la solution retenue a été de créer une 
nouvelle institution en 1999, appelée le "Forum de stabilité financière", qui présentait des 
conclusions tous les six mois au Fonds monétaire international à Washington. Jusqu’en 
avril 2008, le président du Forum répétait chaque année que "tout allait bien, qu’il n’y avait 
pas de problème et que les capitaux circulaient bien". Moins d’une année plus tard, suite à 
l’effondrement de l’ensemble du système financier, les hommes politiques du G20 n’ont 
rien trouvé de mieux que de renforcer le pouvoir du Forum, ainsi que son mandat et de le 
transformer en "Conseil de stabilité financière". Les hommes politiques ont réagi 
exactement de la même manière qu’après la crise asiatique – éviter la vraie question ; éviter 
les vrais enjeux, comme les spéculations sur les monnaies et les matière premières et 
détourner l’attention du public vers une nouvelle/ancienne institution, une institution qui a 
échoué, mais qui réglera tous les problèmes de l’économie mondialisée. 
 
La suite est prévisible : il ne se passera rien, on ne fera rien. C’est bien là l’intention. Rien ne 
se fera, car c’est trop difficile et que les pays riches n’ont pas la volonté politique de 
s’attaquer au problème. Le communiqué du G20 confirme la déclaration de Flassbeck, car il 
octroie davantage de pouvoirs au Fonds monétaire international. Le FMI de Washington 
deviendra encore plus puissant, mais il dépensera l’argent qu’on lui confie en suivant la 
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même politique que par le passé. C’est une politique vouée à  l’échec – échec dû à un seul 
principe : l’ouverture de courants d’échanges et de capitaux sans respect mutuel pour les 
autres pays est une démarche totalement fausse. La dévaluation de la monnaie d’un pays a 
des répercussions sur les autres pays du monde. Aucun pays ne peut régler le problème en 
solitaire. Il faut des remèdes multilatéraux, mais la communauté mondiale refuse son 
aide. En conséquence, les citoyens et les travailleurs, ainsi que les syndicats doivent 
convaincre les hommes politiques de la nécessité de participer au débat international visant 
à rechercher des solutions multilatérales de ce type. 
 
Les pays riches redécouvrent la philosophie keynésienne. Ils font du financement au 
découvert, ils rabaissent les taux d’intérêt à zéro et font exactement le contraire de ce que 
l’on demandait aux pays ayant des problèmes avec leurs monnaies. Ce n’est pas la solution. 
Les pays ayant des difficultés financières et un endettement écrasant craignent de faire 
faillite. Mais au milieu d’une crise mondiale, dans laquelle tout le monde risque la faillite, 
personne ne le fera. Il faudrait donc envisager sérieusement d’aborder la crise dans une 
perspective multilatérale. On pourrait, par exemple, songer à des outils comme les 
obligations planétaires et les émettre pour attirer des fonds, qui seraient redistribués à 
tous les pays du monde aux mêmes conditions. Les pays en développement se 
retrouveraient sur le même pied que le reste du monde et ne seraient pas punis pour une 
crise qu’ils n’ont pas déclenchée. La seule approche logique à la crise mondiale et de 
rassembler la communauté mondiale pour essayer d’assurer un équilibre dans le monde. 
 
En conclusion, Flassbeck résume les stratégies nécessaires pour trouver des solutions à la 
crise mondiale. (1) Une intervention audacieuse du gouvernement sous forme de règles 
pour obliger les marchés à fixer les prix de manière équilibrée ; (2) Des actions anticycliques 
et un endettement supplémentaire du gouvernement par lesquels les pays forts aident 
les faibles ; (3) Les pays doivent à tout prix éviter la déflation des salaires. La réduction 
des salaires pour contrer la croissance du chômage conduirait à la catastrophe.  
 
Le président BUFFENBARGER remercie M. Flassbeck d’aider les affiliées et les 
syndicalistes à comprendre la dynamique de la crise mondiale et d’expliquer ses stratégies 
de relance, qui serviront de base au débat sur la manière dont les syndicats et les travailleurs 
pourraient jouer un rôle important dans le renversement des tendances de l’économie.  
 
Le débat sur les points 1 et 2 du Programme d’action est terminé et Buffenbarger propose 
de les adopter avant de passer au point 3. Le Congrès adopte les deux points. 
 
Il invite Julius ROE, Président de l’AMWU d’Australie et du Comité du Programme 
d’action à présenter le point 3 :"Solidarité mondiale en action". Le camarade Roe, membre 
exécutif de la Confédération australienne des syndicats et du Comité exécutif de la FIOM, 
où il représente la région Asie/Pacifique, a été un des principaux négociateurs de la 
métallurgie en Australie entre 1989 et 2000 et a joué un rôle important dans le cadre de la 
formation professionnelle et de l’éducation dans son pays pendant plus de 20 ans.  
 
ROE remercie également M. Flassbeck d’avoir planté le décor du débat sur le Programme 
d’action, qui est la feuille de route que la FIOM utilisera pour la guider dans ses travaux au 
cours des quatre prochaines années. Il remercie les membres du Comité du Programme 
d’action et le Secrétariat de leurs efforts, mais aussi pour la manière dont ils ont accepté 
d’entrer dans le débat, d’écouter les autres et de travailler ensemble pour trouver des 
solutions conjointes et efficaces. C’est la toute première fois que le processus autorise 
chaque affiliée à proposer des amendements au texte et à les présenter au Congrès si elle ne 
s’estimait pas satisfaite de la manière dont le Comité avait traité leurs propositions. Il prie 
les délégués de s’en tenir aux questions de fond et aux principes et de lier leurs observations 
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à des actions et de ne pas se contenter de décrire les enjeux pour la FIOM. L’important 
c’est que le débat se concentre sur ce qui est vraiment réalisable.  
 
Au cours de l’élaboration du Programme d’action un aspect est apparu très clairement – ce 
qui unit les affiliées et les membres est beaucoup plus important que ce qui les divise, car ils 
ont connu de nombreuses expériences similaires, leurs enjeux sont les mêmes et, surtout, ils 
ont effectué une analyse commune de la situation dans laquelle les travailleurs du monde se 
trouvent. Lors de l’élaboration du programme, ils sont arrivés à un accord sur plusieurs 
questions et Roe souhaite développer neuf des premières priorités : 
 
Premièrement, l’important est de procéder à une analyse commune de la situation 
politique, économique et industrielle dans laquelle les syndicats se retrouvent 
aujourd’hui et de la nature de la mondialisation. Sans cela, la FIOM ne pourra pas donner 
les indications appropriées au Secrétariat, dégager une véritable unité dans l’action, ni 
donner des réponses cohérentes et persistantes aux nouveaux problèmes. Cette analyse 
commune servira aussi d’outil pour l’éducation et la mobilisation des militants syndicaux.  
 
Deuxièmement, ils constatent que la situation des travailleurs se dégrade sérieusement 
au niveau mondial. Il convient donc d’analyser attentivement la voie empruntée par la 
mondialisation et de comprendre que le néolibéralisme a un effet essentiellement 
destructeur sur les droits des travailleurs, l’environnement, la justice et la démocratie. La 
dure réalité veut que le pouvoir des grandes sociétés grandisse alors que le pouvoir des 
syndicats, à quelques exceptions notoires près, régresse. Les institutions de gouvernance 
aux niveaux mondial et national sont dominées par les intérêts des grandes entreprises. Les 
accords commerciaux conclus refusent d’une certaine manière aux gouvernements le droit 
fondamental d’écouter leurs citoyens et d’élaborer des politiques pour les protéger dans les 
domaines de la création d’emplois, de pratiques équitables dans l’emploi, de l’imposition 
juste, de la santé, le logement et l’éducation. L’écart se creuse entre les riches et les pauvres, 
alors que les  inégalités s’accentuent et le pouvoir et des syndicats s’affaiblit. 
 
Troisièmement, le nouveau programme doit se référer davantage au développement 
durable. L’un des exemples les plus frappants de l’échec du néolibéralisme et du dogme du 
libre-échange est le réchauffement climatique. Le consensus scientifique est irréfutable – le 
climat se réchauffe rapidement et c’est dû à l’action des hommes. Nous sommes inquiets 
parce que, tant que les grandes sociétés conserveront leur emprise sur les politiques, les 
solutions potentielles ne tiendront pas compte des intérêts des travailleurs. Les solutions au 
réchauffement climatique qui seraient uniquement fondées sur le marché ne feront 
qu’accentuer les inégalités et accélérer la tendance vers l’emploi précaire et de mauvaise 
qualité. En conséquence, les discussions pour la recherche de solutions au réchauffement 
climatique devraient aussi tenir compte des emplois de qualité. Il ne devrait pas y avoir de 
contradiction entre un emploi "propre et vert" et  un bon emploi. 
 
Quatrièmement, le travail effectué par la FIOM depuis le dernier Congrès sur la question 
de l’emploi précaire devrait apparaître plus clairement dans le programme. Le débat du 
Comité central au Brésil et la manière dont la FIOM avait concentré ses travaux sur le 
travail précaire pour mener une véritable campagne sont impressionnants. La FIOM a 
transformé la Journée mondiale d’action d’octobre 2008 en un événement marquant. Le 
problème du travail précaire concerne tout particulièrement les travailleuses et les 
travailleurs des ZFE des pays en développement. Depuis le dernier Congrès, les affiliées de 
la FIOM en Indonésie ont syndiqué des milliers de travailleuses des ZFE et organisé une 
campagne en faveur d’emplois plus sûrs. Ce type de campagnes doit donc se poursuivre.  
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Cinquièmement, la stratégie de la FIOM concernant les Accords-cadre internationaux 
offre une véritable solution de rechange face à cette "façade" de relations publiques que 
sont les codes de conduite des sociétés. Comme ce sont les syndicats et la FIOM qui 
négocient les ACI, la solidarité internationale devient un mécanisme efficace de surveillance 
et de mise en œuvre. Le nouveau Programme d’action demande une approche plus 
militante et participative pour l’élaboration et l’application des ACI.  
 
Sixièmement, l’enjeu de la syndicalisation doit occuper une place plus importante dans le 
Programme d’action. En réalité, à part quelques exceptions notoires dans les pays 
émergents, le pouvoir des syndicats et le taux de syndicalisation reculent. C’est une des 
conséquences et le reflet du pouvoir croissant des STN et de leur emprise sur la politique 
publique et la gouvernance aux niveaux national et international. Les politiques 
néolibérales, qui encouragent les inégalités et l’emploi précaire, diminuent aussi le pouvoir 
politique des travailleurs. La plupart des gouvernements se sont laissé séduire par les 
théories néolibérales. Cependant, les syndicats d’autrefois réussissaient à syndiquer les 
travailleurs malgré les freins de la législation et l’hostilité des gouvernements. Nous devons 
donc relever le défi de la syndicalisation sans attendre les changements politiques. 
 
Septièmement, le programme doit tenir compte de la crise économique mondiale 
actuelle, une question que la FIOM a saisi à bras le corps avec des sociétés clés comme 
GM. Elle apparaît aussi dans les déclarations de la CSI pour le Sommet du G20. IG Metall 
présentera une résolution sur la crise économique au Congrès cette semaine. Les PDG des 
500 plus grandes sociétés américaines gagnent en moyennes 344 fois le salaire moyen des 
salariés. Les 50 premiers gestionnaires de fonds spéculatifs et de fonds privés gagnent 
chacun $588 millions. Les directeurs exécutifs des cinq premières banques américaines 
d’investissement – les architectes du chômage massif qui touche les travailleurs – ont 
touché $39 milliards de bonus. Et pourtant les médias et les gouvernements écoutent 
toujours Wall Street et les commentateurs économiques néolibéraux,  qui ont provoqué la 
crise avec leurs conseils. Nous craignons que, dès que la colère de la communauté sera 
retombée, les gouvernements ne repartent tout simplement avec un nouveau volet de leur 
programme néolibéral. Le moment est donc venu pour les syndicats internationaux de 
discréditer et affaiblir les grosses sociétés et l’idéologie néolibérale et de proposer une 
solution plus juste et solide. Il faudra consolider les alliances comme celle de la FIOM avec 
le Forum social mondial. Il faudra également que les institutions de la gouvernance 
internationale fixent de nouvelles règles démocratiques pour le commerce, la finance, la 
main-d’œuvre et les objectifs du développement.  
 
Huitièmement, il faut élaborer des stratégies plus pointues pour défier le pouvoir des 
STN et organiser les activités de la FIOM dans ces sociétés, une question étroitement liée à 
l’établissement de réseaux syndicaux et au renforcement du pouvoir de négociation avec les 
STN au-delà des frontières nationales. Le travail de la FIOM sur les STN est aussi lié à 
l’élaboration de stratégies sectorielles efficaces dans ses industries clés et de stratégies 
régionales. Cette partie du programme a fait l’objet d’un débat très animé au sein du 
Comité et de nombreuses nouvelles initiatives ont été proposées.  
 
Enfin, le programme devrait être plus axé sur des mesures concrètes que sur des objectifs 
souhaités. Il faut bien entendu toujours fixer des objectifs à long terme, mais l’important est 
de s’assurer que les actions immédiates de la FIOM soient structurées et planifiées de 
manière à déboucher sur un monde de justice pour les travailleurs. Il faut donc aussi 
planifier des actions claires et réalisables dans le moyen terme. Le Comité estime que c’est 
beaucoup plus clair et concis que dans les programmes précédents. 
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Pour chaque champ d’action décisif, le Comité s’est demandé quel devrait être le rôle des 
affiliées. Quelles sont les choses que la FIOM et les affiliées devraient faire ensemble ? 
Quels sont les domaines dans lesquels la FIOM devrait encourager les affiliées à s’impliquer 
et quels sont les secteurs qui sont de son propre ressort ? Suite au débat, ces aspects 
ressortent beaucoup plus clairement dans le nouveau Programme d’action.  
 
La force de la FIOM est égale à la force de ses affiliées. Certaines affiliées disent que la 
FIOM est faible parce qu’elle ne peut pas empêcher les STN de fermer des usines ni de 
pousser les normes du travail, environnementales et sociales vers le bas. Toutefois, les 
affiliées elles-mêmes ne mènent pas toujours une lutte efficace dans leur propre pays, ni ne 
mobilisent les salariés d’autres usines ou sociétés pour des actions de politique ou de 
solidarité. Si ce n’est pas possible au niveau d’un pays, ce n’est certes pas possible au niveau 
international. D’où l’affirmation selon laquelle "la force de la FIOM est égale à celle de ses 
affiliées" qui veut dire qu’il faut prendre des mesures concrètes, notamment : 
 

(1) Faire de la solidarité internationale et du Programme d’action une partie 
intégrante des politiques et programmes de chaque syndicat de manière à ce qu’ils 
s’engagent à les mettre en œuvre et prévoient un budget pour ces activités. 
 

(2)        Renforcer les syndicats d’entreprise qui entretiennent des liens faibles avec 
les syndicats nationaux afin de défier efficacement le pouvoir des STN. 
 
 (3)         Comprendre que la solidarité internationale ne  signifie pas empêcher les 
emplois de passer des pays riches aux pays pauvres,  mais avoir la volonté et la capacité de 
prendre de véritables mesures pour créer des emplois et défendre l’industrie et les droits 
syndicaux dans tous les pays. 
  

(4)   Arrêter de compter uniquement sur la FIOM et ses maigres ressources 
pour mettre en place des réseaux efficaces. Les conférences coûteuses ne seront organisées 
que si les affiliées font preuve d’un engagement réel, en particulier les syndicats du pays de 
la maison mère, et si les nouvelles procédures et orientations du programme pour rendre 
les réseaux syndicaux plus efficaces sont mises en œuvre.  

 
(5) Chercher surtout à défier le pouvoir politique des STN et s’efforcer de faire 

tomber les restrictions légales,  qui limitent la participation des syndicats aux actions de 
solidarité. 

 
(6) Se préparer à agir de manière plus décisive en impliquant un plus grand 

nombre de membres lorsque les droits des travailleurs sont violés dans d’autres pays. 
 

(7) Avoir une vision plus audacieuse de la solidarité et de l’unité dans l’action, 
comme pour les efforts de la FIOM sur le travail précaire, la riposte aux persécutions des 
mineurs mexicains et des métallurgistes coréens, aux violations des droits syndicaux des 
salariés de Toyota aux Philippines et de Toshiba en Indonésie. 
 
"Nous devons aussi veiller à ne pas nous fixer des objectifs de solidarité mondiale que nous 
savons inatteignables", ajoute Roe, car les affiliées et leurs adhérents pourraient tenter de 
rejeter la responsabilité de l’échec sur la FIOM, si les objectifs sont utopiques et s’ils ne 
sont pas vraiment prêts à se battre et à se sacrifier pour leur propre cause. C’est une 
question d’équilibre. Les aspirations à long terme sont très importantes pour les adhérents, 
mais il est aussi indispensable de définir des stratégies claires, réalisables et à effet 
immédiat, qui permettront de consolider les syndicats, de trouver des approches plus 
concrètes pour les actions de solidarité, et d’établir des réseaux qui seront des outils 
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efficaces pour défier le pouvoir des STN. Pour tenir compte de ces priorités, la FIOM 
devra réorganiser ses ressources et confier effectivement la direction et l’organisation des 
actions au siège, aux régions et aux affiliées. 
 
Roe conclut son intervention en remarquant que le travail du Comité sur le Programme 
d’action devrait aboutir à plus de solidarité, plus de droits pour les travailleurs, plus de 
pouvoir pour les syndicats et un vrai défi pour le néolibéralisme. Il se réjouit à l’avance du 
débat.  
 
L’introduction au débat commence par un film vidéo sur la lutte des travailleurs pauvres 
d’Afrique et les efforts de syndicalisation de la FIOM avec l’aide du SATU, le Swaziland 
Amalgamated Trade Union. Grâce à l’aide et au soutien de la NUMSA et de la Finnish 
Metalworkers’ Union, plusieurs petits syndicats du Swaziland ont fusionné pour former un  
syndicat solide qui couvre cinq secteurs. Plus de force, d’éducation et de formation 
permettent au syndicat de mieux protéger ses adhérents sur les lieux de travail, mais aussi 
de construire des communautés plus fortes au Swaziland. Les consolidations de syndicats 
se multiplient dans d’autres pays également, en Tanzanie et au Zimbabwe. La FIOM 
s’occupe aussi de former et soutenir les syndicats du Mozambique pour assurer leur avenir. 
Toutes ces activités ont contribué à la construction du mouvement syndical africain, qui est 
devenu une force respectée et autonome dans la défense des droits humains et syndicaux.  
 
Le Président BUFFENBARGER ouvre le débat sur le point 3.1 du Programme d’action : 
"Renforcer la puissance des syndicats nationaux", qui est présenté par le camarade Irvin JIM de la 
NUMSA, Afrique du Sud. 
 
Le camarade Jim rend hommage à Marcello Malentacchi et à Jürgen Peters pour leur 
leadership et leur assure qu’ils occuperont toujours une place spéciale dans le cœur du 
mouvement syndical africain.  
 
Il remarque que le Congrès se déroule sur fond d’effondrement du Consensus de 
Washington. La crise du système capitaliste mondial est grave. Aujourd’hui, le capitalisme 
néolibéral  est vivement contesté dans sa légitimité et sa capacité de subvenir non 
seulement à ses propres besoins mais aussi à ceux de l’humanité entière. Face à la crise, qui 
accentue les inégalités et répand la pauvreté dans les pays en développement, l’absence 
d’une réponse cohérente et globale de la population active du monde et des syndicats 
pourrait avoir des conséquences graves pour les syndicats. En particulier pour l’Afrique, où 
la crise signifie l’effondrement des programmes d’ajustement structurels et des politiques 
néolibérales, qui n’ont pas réussi à industrialiser et transformer les économies dans l’intérêt 
de la majorité des Africains ni du reste du monde en développement. Les économies n’ont 
pas réussi à créer de nombreux emplois, ni à se diversifier suffisamment dans le cadre des 
programmes d’ajustement structurel. En outre, tous les indicateurs montrent qu’à moyen 
ou long terme, la crise actuelle aura des répercussions beaucoup plus graves sur les pays en 
développement, précisément à cause de leurs connexions avec le Nord et les STN qui les 
rendent vulnérables.  
 
La NUMSA demande donc à tous les syndicats progressistes et révolutionnaires de 
transformer le 32ième Congrès mondial en plate-forme et définir clairement un programme 
pour les travailleurs du monde, un programme qui proposerait une alternative au système 
capitaliste. La reconstruction difficile de l’économie mondiale et le relèvement des 
conditions de vie de millions de personne après l’effondrement du consensus de 
Washington revient à des syndicats forts, militants et révolutionnaires capables de défier les 
sociétés transnationales et la puissance des gouvernements. C’est un immense défi, 
impossible à délocaliser. En conséquence et au nom de ses camarades travailleurs 
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d’Afrique, il lance un appel à ses camarades du Nord pour qu’ils accordent une attention 
toute particulière à la situation difficile des travailleurs du Sud en général et de l’Afrique en 
particulier.  
 
Pour atteindre cet objectif et renforcer les syndicats nationaux, surtout sur le continent 
africain, et pour que la FIOM puisse jouer un rôle important dans ce domaine, JIM décrit 
les quelques mesures concrètes que la FIOM doit prendre dans les quatre années à venir 
pour construire des syndicats nationaux forts.  
 

(1) Bien que la force de la FIOM soit égale à celle de ses affiliées, comme l’a 
fait remarquer le camarade Roe, la FIOM doit veiller à ce que ses affiliées et les bureaux 
régionaux réalisent des programmes axés sur la construction de l’organisation. Dans ce 
contexte, les affiliées doivent analyser leurs propres organisations et évaluer leurs points 
forts et faibles. "Se réunir n’est pas agir" dit JIM. La FIOM peut consacrer des ressources à 
l’organisation d’activités portant sur l’essentiel et le justifier, mais pas à de belles paroles, car 
les travailleurs adhèrent à un syndicat seulement lorsqu’ils sont convaincus qu’il va 
améliorer leur vie et les défendre. Donc, toutes les affiliées devraient avoir des programmes 
dynamiques de recrutement, surtout en période de crise, quand les syndicats sont attaqués 
de toute part. Parallèlement, le siège de la FIOM doit être prêt à desserrer les cordons de la 
bourse et aider les régions dans leurs efforts de syndicalisation.  
 

(2) Les attaques contre le mouvement syndical sont féroces. Les membres 
subissent des intimidations et se sentent menacés. Une façon de développer la conscience 
politique et la confiance des travailleurs est d’intensifier l’éducation politique de tous les 
syndicalistes, anciens ou nouveaux. Les syndicats ne pourront pas créer un monde alternatif 
sans éduquer la classe laborieuse et former des cadres capables de comprendre les réalités 
politiques et la brutalité du capitalisme. "De quoi ce monde alternatif a-t-il l’air ?" La 
NUMSA croit que ce monde comporte une dimension sociale, mais tout le monde ne 
pense pas que les questions sociales sont aussi des questions syndicales. Le syndicat peur 
créer une plate-forme qui permettrait d’examiner les avis divers sur ce monde alternatif. Par 
conséquent, le Département de l’éducation de la FIOM doit être plus dynamique et JIM en 
arrive à son troisième point :  
 

(3) Il faut encourager une culture de dialogue, tolérance, diversité, démocratie 
et ouverture. Cette interaction viserait une meilleure compréhension de la crise et ne 
servirait pas uniquement à définir la direction politique de la FIOM, mais aussi à renforcer 
la démocratie au sein de l’organisation et à ne pas choisir ses dirigeants uniquement en 
fonction de leur personnalité ou de leur région ou continent d’origine, mais bien de leur 
capacité de diriger l’organisation. A ce propos, JIM invite toutes les affiliées à soutenir en 
bloc la nouvelle équipe de dirigeants de la FIOM. 
 

(4) La FIOM doit rester une plate-forme, où les affiliées peuvent échanger 
leurs expériences et apprendre comment améliorer leurs stratégies pour les négociations 
collectives, l’activité principale de tous les syndicats. 
 

(5) Les syndicats sont des organisations auxquelles les membres adhèrent 
volontairement pour qu’elles s’occupent des leurs revendications et frustrations sur les sites 
de production. La lutte contre le travail précaire en fait partie et a déjà donné de bons 
résultats. Mais toutes les affiliées de la FIOM doivent continuer la lutte et demander 
l’interdiction des agences de travail et toutes les formes de travail précaire, qui sapent la 
qualité et la dignité des emplois. La FIOM doit réactiver et défendre les contacts directs 
entre les travailleurs et entre les syndicats et faire front dans les actions de solidarité contre 
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les STN, qui  dénigrent les droits des travailleurs dans toutes les régions du monde, au 
Brésil, en Corée ou en Inde.  
 

(6) Les campagnes internationales contre le comportement antisyndical de 
certains gouvernements réactionnaires, comme celui des Philippines, du Mexique, du 
Belarus et de Colombie doivent s’intensifier en allant, au besoin, jusqu’à demander des 
sanctions commerciales pour de tels gouvernements. "Il y a trop longtemps que nous 
sommes de simples spectateurs" dit-il et il est temps de passer à l’acte. Il évoque un 
incident qui s’est produit au Zimbabwe à l’arrivée d’une cargaison d’armes. Les dockers ont 
refusé de décharger le navire. Ces travailleurs ont mis leurs vies en jeu pour la paix face à 
un dictateur brutal. C’est ce type d’actions de solidarité contre ces gouvernements qui 
provoqueront un jour leur chute.  
 

(7) La lutte pour l’égalité des droits et le droit des travailleurs d’adhérer à un 
syndicat doit être soutenue par la solidarité internationale et se concentrer sur les conditions 
de travail, les prestations et l’égalité des salaires. Il faut surtout veiller à ce que les avantages 
obtenus dans le cadre des conventions collectives s’appliquent aussi aux travailleurs 
migrants, sans aucune discrimination. C’est essentiel dans ce monde où le capital mobile 
cherche à exploiter la main d’œuvre bon marché.  
 

(8) La syndicalisation des travailleurs des zones franches d’exportation doit 
se poursuivre  afin de leur garantir de meilleures conditions de travail et de prestation. Cela 
inclut l’élargissement des conventions collectives à ces zones. 
 

(9) En dernier lieu, la NUMSA est préoccupée par l’expulsion des syndicats de 
la FIOM qui n’ont pas payé leurs cotisations, car certains sont africains. Comme 
l’objectif de la FIOM est de construire des syndicats solides en Afrique, JIM fait les 
propositions suivantes : 
 
a. Affecter un fonds spécial à l’examen stratégique des formes de syndicalisation qui 
existent en Afrique et dans les pays en développement en vue de préparer un programme 
de développement pour la région en tenant dûment compte du besoin d’industrialisation et 
d’exploitation des ressources minières. 
 
b. Affecter des fonds à l’examen et à l’amélioration des stratégies visant à combattre la 
crise mondiale et ses répercussions sur les syndicats et les emplois en Afrique. 
 
c. Veiller à ce que toutes les régions de la FIOM disposent des ressources nécessaires 
pour exécuter le Programme d’action. La coordination est le moteur de la solidarité 
internationale, mais la construction des syndicats nationaux doit répondre aux besoins et 
relever les défis du continent. 
 
Ces propositions ne vont certes pas régler tous les problèmes des syndicats faibles 
d’Afrique, mais elles représentent un premier pas et créent les conditions nécessaires à la 
formation de syndicats forts sur le continent. 
 
Le Président BUFFENBARGER invite les affiliées à commenter le point 3.1. 
 
Detlef WETZEL (IG Metall, Allemagne) : Le Congrès a examiné la crise financière de 
manière très détaillée, sans oublier les problèmes économiques, sociaux et 
environnementaux très graves qu’elle a causé dans le monde entier. Manifestement, les 
syndicats ont un rôle important à jouer dans la recherche de solutions. IG Metall souhaite 
rester un porte-parole important pour les travailleurs et le pionnier d’un nouveau départ. 
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Un monde dans lequel les bénéfices privés ont la priorité et les questions sociales et les 
droits syndicaux sont relégués au bas de la liste ne fonctionne tout simplement pas. 
Toutefois, pour entrer dans le cercle qui permettra de formuler une politique économique 
et sociale plus juste, les syndicats devront réfléchir à la question. Le choix est simple : 
Perdre leur raison d’être dans le monde ou  accepter les changements nécessaires. Les 
syndicats doivent faire partie de l’équipe offensive dans le jeu de la mondialisation.  
 
Chez IG Metall. Comme dans de nombreux autres syndicats, les effectifs diminuent – il 
faut inverser la tendance. Seule une base solide permettra aux syndicats d’influencer les 
politiques et d’être considérés comme des acteurs importants aux niveau national et 
international. Par conséquent la tâche décisive des syndicats est de renforcer la 
syndicalisation pour recruter des nouveaux adhérents. Il est indispensable de multiplier les 
activités de recrutement dans les STN. Il faut mobiliser toutes les ressources disponibles 
pour recruter et former plus de travailleuses, de travailleurs occasionnels et précaires – des 
catégories dont les perspectives d’avenir sont réduites, notamment les jeunes. L’une des 
campagnes les plus étendues et fructueuses d’IG Metall concerne la syndicalisation des 
intérimaires. La devise de la campagne est "A travail égal, salaire égal" et elle concerne 
surtout les personnes qui travaillent dans une même entreprise.  
 
La FIOM veut créer un monde imprégné de liberté, de justice et de solidarité. Donc, 
chaque affiliée doit élaborer et appliquer des stratégies de syndicalisation basées sur des 
méthodes nouvelles et imaginatives et être disposée à les diffuser pour permettre aux autres 
de tirer parti de ses réussites. Il ne faut pas confondre l’échange d’informations avec la 
concurrence. En réalité, il faut encourager la coordination des actions communes pour 
avancer plus vite et éviter les doublons. "Nous avons besoin d’unité, non de 
fragmentation", constate WETZEL et le nouveau Programme d’action est un bon guide 
pratique pour y arriver.  
 
Gregario SANTANA (FENATRAMIN, République dominicaine) se concentre sur les 
activités déployées dans les Zones franches d’exportation (ZPE), où les entreprises 
abusent couramment des travailleurs.  Il décrit les conditions épouvantables dans lesquelles 
les hommes et les femmes travaillent dans ces zones. Les travailleuses doivent présenter un 
certificat de stérilité pour obtenir un emploi. Si elles tombent enceintes en cours d’emploi, 
elles sont immédiatement renvoyées. Les hommes font aussi l’objet de répression. 
Certaines organisations internationales ont tenté d’améliorer la situation, sans grand succès. 
Par ailleurs, le travail des bureaux régionaux de la FIOM est plus positif. Il accepte donc le 
chapitre du Programme d’action qui traite de la syndicalisation des ZFE  et souhaite la 
poursuite de ces activités. 
 
Gopal KISHNAM (NUTEAIW, Malaisie) relève que le taux de syndicalisation en Malaisie 
ne représentait pas plus de 7 pour cent de 11,3 millions de travailleurs. Les métallurgistes 
s’en tirent légèrement mieux avec un peu plus de 8 pour cent. Le secteur le plus frappé par 
la crise mondiale dans sa région est le  secteur électronique, un secteur qui existe depuis 
30 ans en Malaisie. Les 200.000 salariés de cette industrie sont majoritairement des femmes. 
Près de 20.000 emplois ont été supprimé et les salaires réduits. De nombreuses petites et 
moyennes entreprises disparaissaient du jour au lendemain. La crise a rendu la Malaisie 
extrêmement vulnérable.  
 
En Malaisie, les nouveaux syndicats doivent s’enregistrer auprès du gouvernement avant 
d’entamer leurs activités. Depuis 25 ans, les efforts n’ont pas manqué pour enregistrer un 
syndicat national du secteur de l’électronique, mais le gouvernement les a tous repoussés 
sans donner de raison particulière. Toutefois, le Conseil de la FIOM pour la Malaisie, avec 
l’aide des travailleurs et de la MTUC, a lancé récemment une campagne dans ce sens. 
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L’environnement politique évolue progressivement dans le pays et a fini par accepter, en 
principe, non pas la création d’un syndicat national, mais d’un syndicat pour chaque état 
dans le secteur électronique. Ce n’est pas l’idéal, mais c’est un bon début.  
 
Il reconnaît, comme le Secrétaire général Raina dans ses remarques liminaires au Congrès, 
que le nouveau Programme d’action devrait se concentrer sur la syndicalisation, en 
particulier dans les pays en développement. En Malaisie, 200.000 travailleurs de 
l’électronique sont employés par de nombreuses STN et donc, une campagne de 
syndicalisation conçue sur mesure pour ce secteur devrait s’avérer très prometteuse pour les 
effectifs de la FIOM. 
 
Nazrul Islam KHAN (BMF, Bangladesh) est convaincu que le Programme d’action, s’il est 
mis en oeuvre, contient le potentiel nécessaire pour permettre aux syndicats des pays en 
développement d’affronter les défis actuels et futurs, surtout à la lumière de la crise 
économique mondiale. Les syndicats du Bangladesh ont perdu de nombreux membres avec 
la fermeture de grandes usines et les conditions requises pour syndiquer les petites 
entreprises, avec les nouvelles technologies et machines modernes, sont très compliquées. 
Cependant les chantiers navals et la démolition des navires emploient un grand nombre 
de travailleurs non-syndiqués et le potentiel de syndicalisation et de recrutement est 
important dans ces industries. Les deux affiliées de la FIOM au Bangladesh, la BMF et la 
BML, travaillent ensemble pour tenter de les syndiquer, mais c’est difficile et parfois 
dangereux dans les entreprises implantées dans les ZFE.  
 
Le Bureau de la FIOM pour l’Asie du Sud aide à mettre sur pied une petite équipe d’agents 
recruteurs pour lancer les activités de syndicalisation, mais ces efforts ont besoin de renfort. 
La Fédération danoise, avec l’aide de l’Institut d’étude du travail du Bangladesh, a aussi 
contribué en créant des programmes de santé et sécurité et des programmes d’éducation 
élémentaire et de formation pour les enfants qui travaillent dans ces secteurs, avec pour 
objectif ultime d’éliminer complètement le travail des enfants. Il demande à la FIOM de 
consacrer plus d’aide et de ressources à ces efforts.  
 
KHAN rappelle aux délégués que les syndicats avaient été interdits au Bangladesh lors du 
renversement du gouvernement par des forces militaires en janvier 2007 et de la déclaration 
de "l’état d’urgence". L’interdiction a été levée lorsque la Transport Workers’ Union a 
menacé de faire grève en septembre 2008. "Aujourd’hui, le Bangladesh est une démocratie" 
déclare KHAN et le nouveau gouvernement a promis d’amender la législation du travail 
et de l’aligner sur les conventions de l’OIT. Il a même rouvert des usines et donné un 
emploi à au moins une personne par famille dans le pays. Il y a donc de nouvelles 
possibilités, pas seulement de syndiquer de nouveaux travailleurs, mais aussi de participer à 
l’élaboration de la législation du travail, comme les nouvelles lois qui autorisent les 
instructeurs et les travailleurs à temps partiel  et pas seulement les salariés des entreprises à 
se charger de la syndicalisation. La BMF et la BML envisagent de fusionner pour 
représenter les métallurgistes du Bangladesh avec plus de force. Il demande au Bureau de 
l’Asie du Sud de les aider à préparer et mettre en œuvre un plan de syndicalisation le plus 
rapidement possible.  
 
Nohora Estela TOVAR (FETRAMECOL, Colombie) lance un appel à la solidarité pour 
aider les syndicats à promouvoir des syndicats libres et indépendants en Amérique centrale. 
En ce moment tous leurs efforts sont étouffés par les menaces de violence, de persécution 
et d’ingérence du gouvernement, qui est bien décidé à arrêter le mouvement syndical par 
tous les moyens. Elle remercie les affiliées suédoises de leur soutien ; cependant les 
travailleurs de Colombie ont besoin de plus de publicité mondiale et de tapage autour de 
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Que la lutte entreprise par le syndicat ci-dessus mentionné pour la défense des droits et des 
intérêts légitimes des travailleurs/euses qu'il représente se poursuit sans interruption depuis 
plus de deux ans. 
 
Que la FIOM continue de soutenir cette lutte et que la solidarité internationale et l'unité du 
syndicat en question constituent des facteurs importants. 
 
Et que, malgré tous les arguments en faveur de l'affaire concernant ce syndicat, ses 
demandes n’ont pas été prises en compte ou résolues. 
 
Le 32ème Congrès mondial de la FIOM DÉCIDE: 
 
• De continuer d'organiser des actions de solidarité avec cette lutte, de renouveler son 

engagement pour une action en juillet prochain et de continuer d'agir jusqu'à ce 
qu'une solution soit trouvée à ce problème. 

 
• De dénoncer les attaques subies par les représentants et les conseillers du 

SNTMMSRM, sous forme de diffamation, de menaces, d’emprisonnements et de la 
mort de travailleurs victimes de la répression du gouvernement et des forces au 
service de l'entreprise, et les conditions dangereuses du milieu de travail responsables 
de la tragédie de la mine de Pasta de Conchos. 

 
• De demander instamment au gouvernement mexicain d’agir pour éviter que les 

problèmes ne s'aggravent dans ce conflit, et démontrer qu'il peut trouver des 
solutions sans affrontement et sans violence. 

 
• De réaffirmer notre appui au SNTMMSRM et à son dirigeant légitime, Napoleón 

Gómez Urrutia, et de renouveler notre engagement à coopérer et apporter un soutien 
pour trouver une solution au conflit en question. 

 
Oscar Morales LUNA (FENAMEPSICOP, Pérou) propose d’adopter la Résolution No 8 
sur l’indépendance des syndicats et rappelle que Napoleon Gomez, le dirigeant des mineurs 
mexicains vit en exil au Canada depuis deux ans, car il craignait pour sa vie et a dû fuir le 
Mexique sous les menaces des hommes de main de l’entreprise. La résolution soutient 
l’indépendance des syndicats et le droit pour les responsables dûment élus de diriger leur 
syndicat. Les syndicats ne sont pas uniquement des entités locales, elles font partie d’une 
structure syndicale nationale, régionale et internationale. Les sociétés ne peuvent pas les 
ignorer tout simplement, en particulier dans le contexte des conventions de l’OIT. Il leur 
demande d’être solidaires et de soutenir la résolution pour mettre fin à ce type d’injustice. 
 
Jerry FERNANDEZ (USW, Etats-Unis) qualifie les événements qui ont précédé le conflit 
entre le Grupo Mexico et le syndicat des mineurs du Mexique de "bizarres". Il y a trois ans, 
quand le conflit a éclaté, le tribunal a été saisi de faux documents – qui ont disparus 
mystérieusement plus tard – indiquant que le camarade Gomez avait été destitué de son 
poste de Secrétaire général par le "comité de surveillance" du syndicat. En réalité, Napoleon 
Gomez a été réélu cinq fois par les membres, mais le gouvernement mexicain a fourni 
prétexte après prétexte pour annuler son élection. Ce comportement indique que le système 
fasciste de syndicats d’entreprise du Mexique n’a qu’une seule préoccupation – supprimer le 
droit des travailleurs à décider de leur propre sort. Gomez croit en une négociation 
économique véritable pour ses membres et refuse de se plier aux exigences des entreprises 
et de "simplement se satisfaire" de leurs maigres concessions. Il a également contesté les 
lois visant à pénaliser les grèves déclenchées des travailleurs mexicains.  
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Les Etats-Unis livrent actuellement une guerre aux narcotrafiquants du Mexique. En février 
le Département d’Etat a publié une déclaration dans laquelle il affirmait que le 
gouvernement mexicain et les autorités judiciaires étaient corrompus à tous les niveaux, 
mais il continue à verser USD 450 millions à l’armée mexicaine pour lutter contre le trafic 
de drogues. Selon FERNANDEZ, cet argent sert à réprimer les droits de l’homme et les 
droits syndicaux. "C’est une lutte contre la corruption et la répression", dit-il. Il s’agit de 
détruire un syndicat dont les origines remontent à la Révolution mexicaine de 1905. Les 
syndicats américains prévoient d’organiser une action internationale à Mexico le 11 juillet 
2010 pour célébrer le 75ième anniversaire de la Révolution. Ils prévoient de se rendre dans 
chaque ambassade et de demander un entretien avec le Président Calderón pour lui parler 
des attaques, qui ont tenté de détruire ce fier syndicat qu’est celui de Los Mineros. Malgré 
tous les avatars, ces syndicalistes ne se sont pas laissés écraser; ils poursuivent la lutte. 
FERNANDEZ leur demande de soutenir la résolution et la conférence de 2010.  
 
Salim KALKACH NAVARRO (SPOEIEFFMHA, Mexique) annonce fièrement que tous 
les syndicats – pas seulement les métallurgistes – ont soutenu Napoleon Gomez depuis le 
début de son combat pour l’indépendance des syndicats. Mais le gouvernement de 
droite, au pouvoir depuis dix ans à peine, tente de modifier une législation du travail en 
vigueur depuis 50 ans; des lois qui accordent beaucoup de pouvoir aux syndicats, dont le 
droit de grève, l’obligation pour les nouveaux salariés d’adhérer au syndicat et des sanctions 
pour les employeurs qui tenteraient d’empêcher une grève. Tous les syndicats du monde 
doivent en tirer une leçon : un gouvernement corrompu à le pouvoir de priver un syndicat 
de son indépendance d’un coup de plume. Par conséquent, les syndicats doivent rester 
vigilants face au processus législatif. NAVARRO remercie les syndicats du Canada et 
des Etats-Unis de la solidarité dont ils ont fait preuve pendant cette bataille et d’avoir attirer 
l’attention de leur pays sur le sort du camarade Gomez. Il demande aux délégués de 
soutenir la Résolution No 8. 
 
Sergio BELTRAN (SNTMMSRM, Mexique) donne des nouvelles fraîches au Congrès sur 
la lutte de Los Mineros. Le gouvernement mexicain d’extrême droite de Calderón cherche 
toujours à supprimer les droits légaux des syndicats et à rabaisser les quelques victoires 
qu’ils ont remportées. Il y a plus de trois ans que les mineurs se battent pour défendre le 
camarade Gomez face aux campagnes du gouvernement qui le discréditent. L’explosion 
tragique de la mine de Pasta de Conchos en février 2006, qui a entraîné la mort de 63 
personnes, est la conséquence directe de la complaisance du Secrétaire au travail qui ne 
fait rien pour appliquer les règles minimales de sécurité dans les mines. Les syndicats ont 
demandé à plusieurs reprises de récupérer les corps de leurs camarades dans la mine pour 
les rendre à leurs familles et leur offrir une sépulture convenable, et que les responsables de 
la catastrophe soient poursuivis et sanctionnés. 
 
Deux mois après la tragédie de la mine, en avril 2006, le gouvernement s’est allié aux 
sociétés minières mercenaires pour organiser un massacre de militants syndicaux ; deux 
d’entre eux sont morts dans une province et un troisième dans une autre. Trois années 
après, la lutte continue. Les syndicats en ont marre de ces sociétés qui assassinent des 
travailleurs et polluent l’environnement.  
 
Il y a actuellement quatre grèves en cours, suite à la détention arbitraire de deux dirigeants 
syndicaux, Carlos Pavon et Juan Linares, qui ont été condamné à tort parce qu’ils auraient 
détourner les fonds du syndicat. Le Conseil d’arbitrage, un département du Secrétariat au 
travail, a déclaré que les grèves étaient illégales. Les syndicats ont gagné en appel sur la 
légalité des grèves; toutefois, les violences et manœuvres d’intimidation contre les grévistes 
se poursuivent. Un des responsables du syndicat, le secrétaire aux affaires politiques, a été 
soudoyé par la société pour espionner, semer la zizanie et diviser le syndicat. La FIOM a 
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soutenu les efforts du syndicat pour l’expulser et le suspendre pendant cinq ans pour 
trahison. Mais, il est toujours en liberté, alors que le camarade Gomez vit dans l’exil à des 
milliers de kilomètres de son pays.  
 
BELTRAN remercie les syndicats américains et canadiens, ainsi que tout le mouvement 
syndical international, d’avoir tous soutenu Gomez pendant cette période difficile. Comme 
le disait le camarade Fernandez, le camarade Gomez s’est battu pour et a obtenu des 
salaires pour les travailleurs syndiqués dans le cadre de véritables négociations collectives, 
pas d’augmentations fixes, et leur a donné la possibilité d’avoir des salaires décents et des 
avantages sociaux pour eux-mêmes et leurs familles. Les mineurs poursuivront donc le 
combat et se réjouissent du retour triomphal du camarade Gomez dans son pays. "Nous 
mourrons debout, a-t-il ajouté, pas à genoux". Il demande au Congrès de soutenir la 
Résolution No 8.  
 
Atle HØIE (FF, Norvège) explique qu’une délégation norvégienne s’est rendue au Mexique 
en mars pour enquêter sur la situation de Los Mineros. Ils ont également rendu visite à 
Carlos Pavon et Juan Linares, qui sont injustement en prison, sans procès ni preuve de 
culpabilité. La délégation confirme que les entreprises d’Etat et les autorités chargées du 
travail attaquent continuellement les droits syndicaux fondamentaux et conspirent contre 
les travailleurs du Mexique, la 14ième économie du monde. C’est totalement inacceptable. La 
FIOM s’est ralliée aux mineurs, conflit après conflit, parce que Los Mineros est l’un des 
rares syndicats du pays qui se battent vraiment pour défendre les droits de leurs adhérents. 
Le droit du travail est manipulé en faveur des employeurs. Les efforts internationaux de la 
FIOM, l’ICEM et l’USW tentent d’attirer l’attention sur le conflit pour que le Mexique 
mettent en place une législation démocratique du travail. Donc, la lutte doit continuer pour 
empêcher la propagation de la corruption dans toute la région. Il prie instamment le 
Congrès de soutenir ces efforts et d’adopter la Résolution No 8.  
 
Aucun autre délégué n’ayant demandé la parole, le Président HUBER met la Résolution No 
8 au vote. Elle est adoptée à l’unanimité  et dans l’enthousiasme. 
 

RESOLUTION No 10 
1 

Situation des travailleurs/euses en Biélorussie 
 

Présentée par le REPAM 
 
 

La situation des droits des travailleurs/euses en Biélorussie reste extrêmement difficile. Le 
gouvernement biélorusse ne tient pas compte des recommandations de l'Organisation 
internationale du Travail pour mettre fin aux infractions aux droits syndicaux et pour 
obtenir le respect des conventions 87 et 98 sur la liberté syndicale et la négociation 
collective. Les travailleurs sont harcelés et mis à pied pour leur appartenance au syndicat 
REPAM. Les organisations syndicales ne sont pas enregistrées, elles sont privées de la 
possibilité de négocier collectivement, les tribunaux et le parquet appuient des décisions 
illégales prises par les autorités et les employeurs pour opprimer des organisations 
syndicales indépendantes. La police secrète prend des mesures exceptionnelles contre les 
militants de REPAM pour neutraliser leurs activités. La police confisque des bulletins 
syndicaux imprimés conformément à la loi et garde à vue des militants. 
 
Pour réprimer toute protestation, harceler et exercer du chantage sur les membres des 
syndicats indépendants, les autorités et les employeurs ne se contentent pas d’imposer des 
contrats d’emploi à court terme, mais utilisent également d'autres formes d'oppression, 
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notamment le transfert à des postes moins bien payés, la suppression de primes et le refus 
d’employer des membres de la famille. 
 
Malgré la répression et les pressions exercées par le régime de Loukachenko, le syndicat 
REPAM, bénéficiant du soutien solidaire de la FIOM et de plusieurs affiliés, lutte pour la 
défense des intérêts et des droits légitimes des travailleurs/euses. En utilisant différentes 
formes et méthodes de travail, notamment celles qui sont proscrites, comme la diffusion de 
tracts, de publications d'information et de minijournaux, la réalisation d'actions de 
protestation, la formation des travailleurs/euses et la fourniture de conseils juridiques, le 
syndicat REPAM mène courageusement une lutte inégale contre la dictature pour étendre 
son influence dans les entreprises et les organisations en accord avec les principes de la 
démocratie et de l'indépendance du mouvement syndical en Biélorussie. 
 
Les délégué(e)s au 32ème Congrès mondial de la FIOM expriment leur solidarité avec la 
lutte du syndicat REPAM et des autres syndicats indépendants de Biélorussie, et: 
 
• protestent énergiquement contre les actions du régime de Loukachenko qui visent à 

détruire le mouvement syndical indépendant; 
 
• demandent aux responsables et au gouvernement biélorusse de respecter toutes les 

recommandations de l'OIT pour mettre fin aux infractions aux droits; et 
 
• en appellent aux affiliés de la FIOM pour qu’ils apportent leur soutien à la lutte des 

travailleurs/euses biélorusses pour la défense de leurs droits. 
 
Les délégué(e)s en appellent en outre à la FIOM pour qu’elle fasse tout son possible pour 
unifier les syndicats biélorusses en vue de renforcer la lutte contre le régime de 
Loukachenko. 
 
Aliaksandr BUKHVOSTAU (REPAM, Belarus) propose l’adoption de la Résolution No 
10. Il remercie les dirigeants sortant d’avoir aider la REPAM à créer son syndicat et à 
rejoindre le mouvement syndical international. La lutte pour des droits syndicaux 
démocratiques est difficile dans toutes les régions du monde, mais elle est encore plus dure 
dans les dictatures et les régimes totalitaires, car là les syndicats indépendants font la 
concurrence aux syndicats d’Etat. Le concept des syndicats reconnus par l’Etat, qui 
existait déjà dans l’Allemagne Nazie et le régime de Mussolini, est toujours très vivant 
aujourd’hui au Belarus. Quatre millions de travailleurs appartenant à des syndicats d’Etat 
ont des contrats précaires de courte durée et sont traités comme des esclaves. Ils n’ont 
même pas accès aux droits syndicaux fondamentaux. Dans une usine d’assemblage 
automobile, la restructuration s’est pratiquement faite du jour au lendemain et les membres 
du syndicat indépendant ont été forcés de choisir entre l’adhésion au syndicat géré par 
l’Etat, qui reprenait les opérations, et le licenciement. Malgré les difficultés économiques 
qui les attendaient, ils ont été nombreux à refuser.  
 
"Ils n’ont plus besoin de nous tirer dessus, dit-il, ils détruisent notre âme sans tirer un seul 
coup de feu". Un bien triste commentaire sur la répression du gouvernement qui veut 
contrôler tous les travailleurs. En 2006, 21 militants syndicaux ont été arrêtes et 
emprisonnés. Des centaines de syndicalistes effrayés ont fui la région pour éviter le même 
sort.  
 
Le régime corrompu de Loukachenko a ouvertement invité les STN à délocaliser leurs 
opérations au Belarus en leur promettant carrément qu’il n’y avait pas de syndicats avec 
lesquels traiter et qu’elles augmenteraient leurs bénéfices. Leur crainte est que certaines 
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sociétés ne prennent cette promesse au mot, ce qui ferait grossir les rangs des chômeurs 
dans d’autres pays.  
 
La situation du Belarus est à l’ordre du jour de la prochaine session de l’OIT, qui se tiendra 
à Genève en été. BUKHVOSTAU espère que cette résolution très ferme aidera les 
syndicats indépendants à trouver un soutien à l’OIT. Il les prie instamment de l’adopter.  
 
Mats SVENSSON (IF Metall, Suède) estime qu’un trop grand nombre de pays refusent le 
droit d’adhérer à un syndicat libre, comme l’indique les rapports de plusieurs délégués. Au 
Belarus, la REPAM se bat contre une dictature dirigée par Loukachenko, qui fait tout ce 
qui est en son pouvoir pour empêcher la création de syndicats indépendants. Les 
conditions légales à remplir pour enregistrer un syndicat découragent toutes activités de 
syndicalisation. Les syndicalistes et leurs familles sont harcelés et intimidés. En mars 2004, 
l’OIT a effectué une étude sur le Belarus et a conclu que ses lois antisyndicales rendaient la 
vie difficile aux syndicats libres. Le Comité a également relevé les lacunes d’une législation 
qui ne protège pas les travailleurs. Ce genre d’atteintes a aussi poussé l’UE à imposer des 
sanctions au Belarus, notamment en le biffant de la liste des pays bénéficiant du régime de 
préférences douanières. SVENSSON prie instamment la FIOM et les autres FSI de 
soutenir activement les travailleurs du Belarus en coordonnant leurs efforts. Il appuie 
donc la proposition concernant la Résolution No 10.  
 
Le Président HUBER met la Résolution No 10 au vote. Elle est adoptée à l’unanimité.  
 

RESOLUTION No 11 
 

Résolution concernant Toshiba Consumer Products Indonesia 
 

Constatant que Toshiba Consumer Products Indonesia enfreint les droits du travail en: 
 

- donnant libre cours à des méthodes de travail déloyales; 

- licenciant les 15 délégués syndicaux du FSPMI dans cette entreprise pour avoir 
fait grève, notamment le camarade Vonny Diananto, Premier Vice-président du 
FSPMI et la camarade Aghni Dhamayanti, Viceprésidente du FSPMI et élue au 
Comité exécutif de la FIOM; 

- décidant du lock-out des 700 travailleurs/euses de l’entreprise dès le début de la 
grève pour exiger de meilleures conditions d’emploi; 

- refusant de réintégrer sans condition les délégués syndicaux licenciés et de 
permettre aux 700 salariés lock-outés de reprendre le travail; 

- refusant de reprendre les négociations sans condition avec le FSPMI malgré les   
demandes répétées du gouvernement, de la FIOM et de ses affiliés 

 
LE CONGRES CONDAMNE TOSHIBA CPI POUR: 

- son total mépris des droits des travailleurs/euses; 

- son refus catégorique de réintégrer sans condition les 15 délégués syndicaux 
licenciés, de permettre aux 700 salariés lock-outés de reprendre le travail sans 
condition et de négocier à nouveau avec le syndicat; et 

- avoir recours à la police et aux forces de sécurité pour briser la lutte des 
travailleurs/euses pour l'amélioration des conditions d’emploi. 

 


